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On ne soulignera jamais assez, à eet égard, l'importance de la fracture 
qui se produisit peu après la guerre entre l'Occident et le monde commu­
niste et du soutien que la politique américaine apporta, même indirecte­
ment, à la relance des mouvements revanchistes et réactionnaires allemands, 
ceux-ci se réclamant tous du plus pur anticommunisme qui était devenu 
la règle. 

De nombreuses associations d'inspiration ouvertement ou vaguement 
nazie, existent en République Fédérale, bénévolement tolérées par Ie 
gouvernement. 

Il s'agit tout d'abord des nombreuses associations de réfugiés qui passent 
leur temps à réclamer Ie retour aux frontières de 1939 avec un manque 
de réalisme qui n'a d'égal que leur nationalisme exacerbé.Ce qui paraît plus 
grave,c'est la présence dans les assemblées de ces organisations ,de ministres 
membres du gouvernement tels que Ie furent Oberländer et Seebohm. 
D 'ailleurs, même les Chanceliers Adenauer et Ehrhard ont fait preuve 
d'une certaine indulgence pour le revanchisme en considérant les aspirations 
des réfugiés des Sudètes et de Prusse Orientale comme justifiées. En 
général, les associations d'inspiration nationaliste mais aussi de caractère 
culturel, universitaire etc., passent d'une dénomination à l'autre, de sorte 
que celles que nous pourrions citer peuvent avoir changé de nom entre­
temps, comme la « Deutsche Gemeinschaft », « Deutscher Black », 

« Deutscher Mittelstand », la « Gesamtdeutsche Partei » née de la fusion 
entre la « Deutsche Partei » et la BHE ( Bloc des réfugiés et victimes de 
l'injustice) , l'organisation « Nation Europa », le « Bund Nationaler Stu­
denten ». Partout, parmi les dirigeants, se trouvent des ex membres des 
SS et des SA. 

Avec le réarmement de l'Allemagne, les associations militaires prirent 
une nouvelle vigueur. La HIAG ( Association de ex SS) sortit de la 
clandestinité et fut reconnue en 1959 « d'utilité publique », le droit à la 
pension fut accordé à ses membres. 

Les réunions par milliers d'anciens SS dans des petites villes d'Allemagne 
( ils évitent en général les grands centres à majorité social-démocrate) se 
poursuivent régulièrement ; leurs chefs, comme les généraux Dietrich et 
Lammerding, peuvent témoigner leur satisfaction envers les autorités 
« très compréhensives » de la République Fédérale. 

En 1960, leur journal « Der Freiwillige » put observer, avec plaisir 
que !'ostracisme à leur égard avait enfin disparu. D'ailleurs le ton provo­
cant de leur discours pour repousser toutes accusations et les rejeter 
sur les Alliés, en exaltant « l'honneur des SS » est permanent. 

N'oublions pas qu'il s'agit d'un corps jugé criminel par le Tribunal 
International de Nuremberg, qui, dans ses enquêtes, parvint à la conclusion 
qu'il était impossible de trouver une seule unité SS qui n'ait pas participé 
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à des activités criminelles, telles que camps de concentrations, assassinats 
de prisonniers de guerre, atrocités commises dans les pays occupés, parti­
cipation aux « Einsatsgruppen », entière responsabilité dans la tentative 
d'extermination du peuple juif. 

Les associations militaristes sont aujourd'hui plus de 1.200, on y trouve 
les grandes associations comme le « Stahlhelm », le « Kiffhäuserbund », 

le « Deutscher Soldaten Bund », la « HIAG des Waffen SS », et puis 
encore toutes les associations traditionnelles qui représentent toutes les 
unités de la Werhrmacht. 

A ce sujet, il est extraordinaire d'observer qu'un homme tel que le 
chancelier Adenauer, rigidement conservateur certes, mais étranger à toute 
collusion avec le nazisme, n'hésita pas en maintes occasions à défendre 
des collaborateurs gravement compromis avec le Troisième Reich (le cas 
Globke est le plus connu à eet égard) et à rendre hommage à des forces 
qu'il avait pourtant combattues, ainsi qu'en témoigne la déclaration qu'il 
fit en 1953, que « les hommes des SS étaient des soldats comme les 
autres ». 

Etait-ce une conséquence de l'anticommunisme aveugle qui acceptait 
n'importe qui dans ses rangs ? 

Les dix millions de refugiés des zones orientales constituent aussi sans 
doute un facteur très utile pour le néonazisme qui a placé ses leaders à la 
tête des « Landmannschaf ten » dont le nombre d'inscrits atteint deux 
millions et demi. 

Les personnalités officielles de la République Fédérale les ont flattés un 
grand nombre de fois : outre la position particulière de Adenauer, le 
ministre Strauss est bien connu pour ses prises de position réactionnaires et 
revanchistes. Remarquons que le règne d'Adenauer qui ramena l'Allemagne 
dans la voie de la démocratie et de la renaissance économique fut aussi 
caractérisé par cette réconciliation avec les éléments nazis, encadrés et 
utilisés selon l'utilité du moment. Pour expliquer cette position ambiguë 
et, d'une certaine façon, contradictoire, il faut comprendre la « W eltan­
schauung » du vieil homme d'Etat et sa conception du Bien et du Mal, le 
premier représenté par l'Ordre et l'Eglise, le second par le bolchévisme. 
Il était donc nécessaire de récupérer les hommes qui s'étaient distingués 
dans la lutte contre le communisme. Cette vision manichéenne subit, il 
faut le préciser, certaines modifications lorsque le Chancelier abandonna le 
pouvoir et adopta des attitudes plus réalistes envers l'Est. 

Ainsi, il est évident qu'une analyse de la formation la plus ouvertement 
nazie, militant actuellement en République Fédérale : le Parti National 
Démocrate, dont la presse nous relate les succès dans les Länder, sous la 
direction d'Adolf von Thadden, qui se distingua dans toutes les formations 
néonazies de l'après guerre, n'offre qu'une image pittoresque et limitée 
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d'attitudes mentales encore bien diffusées . Ce parti paraît actuellement un 
peu plus soucieux de respectabilité par crainte sans doute d'être mis hors la 
loi comme ceux qui l'ont précédé. 

Mais il n'est pas possible de terminer une étude de ce genre sans s'oc­
cuper de « l'autre Allemagne », qui n'est pas celle de l'Est. Car si la DDR 
a sans doute le mérite d'avoir combattu les séquelles de nazisme et jugé 
les coupables avec beaucoup plus de rigueur, le régime vexatoire qu'elle 
propose n'est certes pas un exemple persuasif pour inviter à la démocra­
tisation. L' « autre Allemagne » est donc celle des intellectuels anticon­
formistes, écrivains, cinéastes, journalistes, d'un bon nombre de pasteurs 
protestants , qui en agissant librement en République Fédérale, ont su 
dénoncer les dangers du « nouvel ordre » de la société allemande, et celle 
aussi des ligues d'étudiants démocratiques qui ont reconstitué la « Rose 
Blanche » ( fondée par le sacrifice de deux étudiants tués par la Gestapo, 
Hans et Maria Scholl) et qui sont actifs à Munich comme à Berlin. 

Le « Merkur », les « Frankfurter Hefte », Ie « Spiegel », « Konkret » 

se sont révélés capables de « dissent », élément si salutaire dans une 
société démocratique. Des hommes comme Mann et Jaspers qui se ratta­
chent aux plus nobles traditions de la culture et de la civilisation allemande 
ont exprimé sans hypocrisie leurs critiques et leurs propositions. Or, une 
société vivifiée par l'opposition et les contrastes, capables d 'examiner 
lucidement et de comprendre toutes les tragédies de son passé, a les meil­
leures chances de ne pas le revivre. 

Autriche. 

lei le phénomène néonazi pourrait ne paraître qu'un appendice du 
mouvement allemand, en fait il est plus et mieux que cela : un foyer 
extrêmement florissant. 

Le problème du Haut Adige, ou les attentats au plastic continuent 
régulièrement, lui fournit un excellent prétexte pour entretenir une situa­
tion de trouble et un esprit de revanchisme au cceur même de l'Europe. 

Le « Berg Isel Bund » et le BAS (Befreiungsaktion für Südtyrol) sont 
parmi bien d'autres, des points de rencontre d'anciens SS et partisans du 
Troisième Reich qui se mêlent adroitement à des patriotes de bonne foi , 
à des nostalgiques conservateurs de l'Empire ou à des catholiques démo­
crates irrédentistes. Cette confluence de forces disparates et souvent incom­
patibles s'est opposée à la politique tout aussi contradictoire, entreprise 
avec légèreté par Ie gouvernement italien, l'une et l'autre étrangères à une 
vision vraiment européenne du problème, telle que De Gasperi l'avait 
rê.vée et avait essayé de la réaliser. 
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Mais le problème du Haut Adige n'a de relief ici que comme champ 
d'activité d'un secteur de !'extrême droite européenne, strictement liée 
dans son action, de la Bavière à Innsbruck. Les luttes de l'OAS étant 
dépassées, les Sudètes un peu impraticables ... reste Ie Haut Adige ou des 
tensions ethniques ont toujours existé et ou Ie problème d'une autonomie 
régionale a été largement posé avec une certaine libéralité de la part du 
gouvernement italien qui n'a quand même pas de terme meilleur de com­
paraison dans une autre région bilingue d'Europe. 

Pratiquement, tous les terroristes arrêtés jusqu'ici en !talie ou en 
Autriche étaient membres actifs d'organisations d'extrême droite qui ont 
trouvé en Autriche une certaine tolérance et même un refuge. 

Le coté curieux de !'affaire est que, dans ce cas, les néofascistes et les 
néonazis ne trouvent plus de points de rencontre dans leurs rêves « d'ordre 
européen », mais incitent aux pires extrémismes des deux cotés, en repro­
chant leur faiblesse aux gouvernements respectifs . 

Il faut souligner qu'en général, Ie mouvement pangermaniste n'a connu 
que des éclipses momentanées en Autriche ou les associations étudiantes 
de ce type sont florissantes, plus encore peut-être qu'en République 
Fédérale, et Ie troisième parti, après les socialistes et les chrétiens démo­
crates, est Ie FPO (Freiheitliche Partei Ósterreichs) d'inspiration nette­
ment nazie qui a réussi à envoyer un certain nombre de députés au 
Parlement. 

Les procès intentés aux criminels nazis et aux terroristes du Haut Adige 
ont donné lieu à des acquittements éclatants prononcés par des jurys 
autrichiens et seule une partie de la presse démocratique du pays a dénoncé 
l'impression pénible que ces verdiets ou ces condamnations dérisoires ont 
produite. Les noms de Borth, de Windisch, de Burger, réapparaissent 
maintenant avec des leitmotiv légèrement différents après ceux plus 
importants que l'Autriche avait déjà fournis dans un récent passé : 
Hitler, Seys-Inquart, Eichmann ... 

Ces considérations sur les racines encore profondément vivaces du 
nazisme autrichien, qui soulignent à la fois la complicité et la collaboration 
du pays avec Ie pangermanisme du Troisième Reich et une certaine fai­
blesse de la démocratie actuelle, ne doivent pas faire ignorer ni sous­
estimer la glorieuse résistance de l'Autriche, victime de ce même panger­
manisme que certains de ses fils avaient contribué à introduire : l'Autriche 
des internés, des persécutés, des idéalistes, des résistants qui se retrouve 
aujourd'hui encore dans les jeunes, capables de refuser les extrêmismes et 
de choisir la voie difficile de la liberté. 

Le passage de la grande tradition civile et administrative de l'Empire 
d'Habsbourg au role limité de petite nation, a impliqué la tentation tota­
litaire qui tarde encore à disparaître. 
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L'extrême droite, passée dans la clandestinité à la fin de la guerre, après 
la résistance et les déchirements profonds laissés dans la société italienne, 
reconstitua peu à peu ses rangs. Dès 1946, un petit groupe de « nostal­
giques » qui avaient assumé des charges secondaires sous le régime fasciste, 
fonda à Rome le MSI (Mouvement social Italien) qui devait dans son 
programme représenter le retour officie! aux idéaux du fascisme révolu­
tionnaire et au « Manifesto » de Vérone. 

Le nouveau parti attira tout de suite les décus, les militants de la 
République Sociale, les anciens notables du régime et bénéficia de l'atmo­
spère de pacification nationale après les persécutions dont s'accompagna 
le triomphe de la résistance. 

L'atmosphère de « croisade » des élections de 1948 qui faisait craindre 
un coup d'Etat communiste, contribua aussi à une certaine indulgence 
envers les forces « nationales » antibolchéviques. Ainsi, comme en Alle­
magne, le danger immédiat faisait oublier le péril passé. 

A la différence toutefois de ce qui se passa en Allemagne, le MSI , tout 
en s'inspirant clairement au fascisme dans les discours de ses membres, sa 
presse et sa propagande, réussit à ne jamais être mis hors la loi bien qu'une 
disposition précise de la Constitution italienne interdise la reconstitution 
du parti fasciste sous quelque dénomination qu'il se présente. 

Il présenta pour la première fois des candidats aux élections de 1948 
et obtint 2 % des voix à la Chambre, en 1953 son progrès fut remarquable, 
il passa à 5,8 %, après une légère baisse en 1958 4,7 %, il remonta à 
5 ,1 % aux élections de 1963. 

On peut tout de suite remarquer que la force du MSI est plus grande 
que celle de ses homologues allemands qui, jusqu'à présent n'ont pas 
réussi à envoyer des députés au Parlement Fédéral ( malgré certains succès 
dans les Länder), en raison sans doute aussi d'une disposition de la loi 
électorale allemande qui prescrit un pourcentage minimum qui n'est pas 
prévu en !talie. 

En dépit des différences de méthode qui ont toujours caractérisé les 
réalisations du nazisme et du fascisme, les principes qui inspirent la forma­
tion du néofascisme en !talie : le culte de l'Etat fort, mépris des « dégé­
nérescences » démocratiques et des « traîtres » à la patrie, insultes à la 
Résistance, révélaient bien des points communs que nous retrouverons 
d'ailleurs dans toutes les formations d'extrême droite en Europe. 

Parallèlement à la consolidation de ses structures, apparurent à l'intérieur 
du parti des courants différents allant des extrêmistes aux modérés, plus 
« possibilistes » et plus favorables à un modus vivendi avec l'état démo-
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cratique. Almirante représentait dans Ie secrétariat la tendance fasciste 
révolutionnaire, socialisante et républicaine, Michelini, un des fondateurs 
aussi, se situa au contraire sur une ligne plus modérée, plus équilibrée 
et proche de la droite traditionnelle ( cette ligne lui permet d'ailleurs de 
conserver aujourd'hui encore la charge de secrétaire du parti). 

Les « gerarchi » du régime passé, Borghese, De Marsanich, Gray et 
d'autres contribuèrent à renforcer l'aspect de réaction conservatrice contre 
les aspects « subversifs » des révolutionnaires fascistes. 

Certes, ceux-ci, surtout les jeunes qui, sans avoir connu Ie fascisme, 
sont fascinés par ses idéaux, continuent à commettre des actes de violence 
( attentats contre des organisations de gauche, manifestations antisémites, 
violences universitaires) mais ils sont diplomatiquement désavoués par les 
cadres officiels du Parti qui se réclament actuellement des règles démocra­
tiques. Les associations de jeunes qui revenaient aux inspirations nazies et 
racistes commençaient en effet à être actives à cóté de la « Giovane Italia » 

( Association des jeunes du MSI) telles que « Ordine Nuovo », « Giovane 
Nazione », « Giovane Europa ». 

La presse que ces associations inspiraient « Europa Combattente », 

« Aristocrazia », etc. entama notamment une polémique en 1963 pour la 
défense de Eichmann et pour le colonialisme européen en Afrique. 

Un autre processus se produisit en politique étrangère : les positions 
de troisième force firent place à un engagement occidental accentué à une 
défense intransigeante de la politique américaine notamment quand elle 
s'orientait vers un anticommunisme rigide et s'opposait à la détente 
internationale ou bien accentuait l'escalade militaire ( voir Saint-Domingue 
et surtout Ie Viet-Nam). 

Un certain nombre de publications périodiques, sans être des organes 
officiels du MSI, est sous l'influence de représentants et d'intérêts 
d'extrême droite tels que le « Borghese » ( le plus influent peut-être) qui 
représente la position protestataire et réactionnaire typique de la grande 
bourgeoisie toujours tournée vers Ie passé, méfiante à l'égard des change­
ments, irritée par les transformations inévitables de la société civile et 
religieuse. 

Malgré une certaine tradition et les ambitions de certains journalistes 
assez connus qui y ont collaboré, ce journal reflète toute la grossièreté 
factieuse de prises de positions étroites et partiales. Sa polémique, toujours 
fixée sur les mêmes cibles, sombre Ie plus souvent dans la vulgarité sans 
l'ombre d'esprit et recourt à des images plus ou moins libertines pour 
attirer l'attention sur l'objet de son mépris d'une façon décidément sim­
pliste. 

Nous avons mentionné le caractère de cette revue parce qu'elle a une 
influence considérable sur un large secteur de l'opinion publique italienne 
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que d 'ailleurs elle reflète, même si la majorité de ses lecteurs votent pour 
des partis modérés comme Ie libéraux ou même la DC. 

Ainsi ce qui nous paraît Ie plus grave en !talie, ce n'est pas le pour­
centage de votants d'extrême droite qui oscille autour de 5 % , qui d 'ail­
leurs sont probablement pour la plupart ( exception faite d'une minorité 
restreinte de fanatiques) tout à fait incapables de songer à renverser les 
institutions démocratiques et n'apparaissent que comme des nostalgiques 
pittoresques, mais plutöt la persistance d 'une mentalité autoritaire qui 
continue de caractériser bien des structures de l'Etat. 

Ces structures ont peu changé vingt ans après la fin de la guerre et 
conservent encore des caractères que vingt ans de régime leur ont donné. 

Tous les gouvernements qui se sont succédés depuis la guerre, après 
avoir élaboré une constitution progressiste et démocratique, ont fait bien 
peu pour la réforme intégrale des quatre codes typiquement fascistes et 
autoritaires, pour la réforme de la loi de police ( une des plus importantes), 
de l 'administration, etc. La justice, paralysée par des structures arriérées 
et dépassées par la nouvelle situation de la société civile traverse une crise 
grave. L'opposition entre les hauts magistrats conservateurs et hostiles 
à toutes les réformes substantielles et les jeunes générations de magistrats 
est aiguë. 

Le gouvernement de centre gauche qui a récemment proposé pour ces 
secteurs des réformes timides, soutenues par Ie parti socialiste, les voit 
encore empêchées et discutées par les éléments les plus réactionnaires de 
la Démocratie Chrétienne qui, comme la CDU allemande, compte dans ses 
rangs bien des défenseurs de « l 'état de l'ordre », tous ayant changé de 
langage mais non de mentalité. 

Les abus de la police et ses pouvoirs compréhensibles dans un Etat 
autoritaire (Ie fascisme n'avait d'ailleurs fait qu'accentuer ce « culte de 
l 'autorité » et cette absence de conscience des droits des citoyens, triste 
héritage de l'histoire italienne, une des conséquences des dominations 
étrangères) ont été un instrument commode pour le pouvoir qui continuait 
d'exalter la démocratie et la résistance dans des discours tout en persistant 
à employer les moyens forgés par Ie régime totalitaire. 

Cette ambiguïté demeure Ie caractère Ie plus évident de la démocratie 
italienne, avec cette rhétorique vide sur la liberté que déploie une classe 
politique, déjà usée par Ie pouvoir, sans faire beaucoup d'efforts pour la 
répandre réellement comme une sève dans tous les cadres de l'Etat et de 
la bureaucratie. Crise d'un Etat dominé par la partitocratie qui rappelle 
sous certains aspects, celle de la IV• République française mais qui ne 
saurait avoir Ie même aboutissement. 

Sans doute la presse exprime Ie « dissent » des forces intellectuelles 
anticonformistes , aussi vital et vivifiant, sinon plus qu'en Allemagne, mais 
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cette liberté d'expression intégrale et de débat, ne se reflète que faiblement 
dans les réalisations d'un pouvoir qui s'adapte avec un effort apparent mais 
avec des contradictions substantielles à la nouvelle Europe. 

France. 

La guerre d 'Algérie marqua un regain d 'importance des forces de 
l'extrême droite que la fin du régime de Vichy, la résistance et l'issue de la 
guerre avaient contribué à disperser. Il s'agit d'un retour dans la politique 
active car les traditions intellectuelles et littéraires de l'extrême droite en 
France ont conservé une certaine continuité et un prestige qu'il serait 
difficile de trouver dans un autre pays européen. 

Il serait simpliste de vouloir la qualifier sans plus de « fasciste », étant 
donné la variété des forces qui la composent, même si certains des secteurs 
qui s'y rattachent se rapprochent nettement des positions fascistes et nazies. 

En allant des maurrassiens de l 'Action française qui comptaient aussi 
des conservateurs et des nostalgiques de la restauration monarchique, aux 
« Légions des Volontaires Français » qui aspiraient à une révolution socia­
liste nationale selon un programme raciste, l'extrême droite essaya d'agir 
sur le système fragile de la IV 0 République en se présentant aux élections 
(en 1951 sous l 'étiquette « union des Républicains Indépendants »). En 
194 7, Maurice Bardèche dans sa « Lettre à François Mauriac », puis dans 
« Nuremberg ou la terre promise » offre de nouvelles bases idéologiques 
à la tradition fasciste française. Il s'agit d 'un intellectuel doué d'un talent 
assez remarquable, capable d 'exprimer avec une certaine originalité les 
nouvelles attitudes de l 'extrême droite après la guerre et la résistance. 

Il défend les criminels de Nuremberg et le régime de Vichy et bien des 
années après , en 1961 , il expliquera : « J'ai défendu le régime de Vichy 
que toutefois je repoussais du fond de mon cceur pour les trois quarts 
de ce qu'il avait fait. J'ai défendu les accusés de Nuremberg et il y en avait 
quelques-uns que dans le fond de ma conscience j'aurais peut-être condam­
nés. Mais ce n'était pas le moment de faire un choix. L'injustice était 
indivisible et ainsi devait être la réplique ». Bardèche rêve d'une nouvelle 
formulation du fascisme qui devrait être délivré de ses rameaux secs, il ne 
songe pas à élaborer une doctrine car il estime que le fascisme ne doit pas 
l'être, étant surtout une volonté obscure et très ancienne que l 'on garde 
dans son sang et dans l'àme. Il ne croit pas au mythe du chef providentie! 
et indique plutot au néofascisme européen l'utilité de la direction collective. 
Il n'est pas tendre pour le Mouvement Social Italien et le Deutsche Reichs 
Partei et voit la possibilité d 'une nouvelle reprise du fascisme en Europe 
si celle-ci devait être contrainte de lui confier sa défense contre le com-
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munisme ( il se rattache en cela aux mots de Lenine qui prophétisait que le 
fascisme serait la dernière défense de l'Occident contre la révolution com­
muniste). 

Malgré quelques essais d 'action dans la vie politique active ( Fondation 
en 1951 du « Mouvement Social Européen », participation à l'Interna­
tionale de Malmoe), Bardèche n'a pas la personnalité d'un organisateur. 

En 1954, Jean-Louis Tixier Vignancourt fonde le « Rassemblement 
National Français » ou il collaborera pour un certain temps avec Binet pour 
fonder ensuite d'autres mouvements, toujours de la même inspiration. 
Avocat, après les événements d'Algérie, il défendra les chefs de l 'OAS et 
engagera sur le plan électoral une coalition de forces de l'extrême droite 
contre De Gaulle. 

Les formations des petits groupes d'extrémistes comme la « Jeune 
Nation » avec pour emblême la croix celtique, symbole mythique de tra­
ditions nordiques dans l'histoire de France, et la « Phalange française » 

qui se développèrent surtout en Algérie, jusqu'en mai 1958 sont sans 
grande importance. Ces groupes jouèrent toutefois un certain role en 1962, 
avec l 'opposition toujours plus aiguë entre Ie pouvoir civil et l'Armée, 
quand la révolution algérienne déterminera de profondes fractures dans 
l'opinion publique française en amenant des résistants comme Bidault à 
se rattacher à l'OAS. 

Les militaires extrémistes toutefois ne rêvent pas de doctrines fascistes, 
ils ignorent Maurras et Sorel, ils n 'envisagent que les problèmes pratiques 
du pouvoir qu'ils ont la volonté désespérée de conserver par la violence. 
De Gaulle après avoir été l'homme du Destin devient le traître à l'Empire 
et à la grandeur française. 

Le problème du gaullisme et sa position envers la droite est particuliè­
rement complexe. Le RPF, modéré et autoritaire, héritier à la fois de la 
résistance et des aspirations antidémocratiques qui se manifestent dans un 
mépris du parlementarisme, n'a aucune autre idéologie que celle de son 
leader qui déjà en 1941 à Londres affirmait : « Quand je veux savoir ce 
que pense la France, je m'interroge » ... 

Mais en 1955 entre l'éclipse momentanée du gaullisme et son retour 
au pouvoir s'affirme un mouvement d'extrême droite, au début considéré 
uniquement comme une extravagance ridicule, l'UDAC ( Union de défense 
des commerçants et artisans) , fondée par Pierre Poujade. 

Ce mouvement, d'abord seulement protestataire contre Ie fisc et Ie 
pouvoir, révèle peu à peu des aspirations plus vastes, toujours exprimées 
d'une façon élémentaire et simpliste mais qui commencent à avoir une 
emprise sur Hopinion . Le « poujadisme » se proclame ultranationaliste, 
xénophobe, antisémite, antiparlementaire : le brave Poujade, fils de la 
vieille terre de France, contre Ie riche Mendes-France, juif, sans authen-
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tique sang gaulois dans les veines. A la stupéfaction générale, 51 députés 
poujadistes sont élus à l'Assemblée Nationale en 1956 : eet incroyable 
succès commence à préoccuper la gauche. L'Express lance une campagne de 
presse contre le mouvement et l'Europe entière commence à considérer un 
peu plus sérieusement les dangers qu'il représente, mais il s'agit d'un feu 
de paille. Le poujadisme tombe aussi vite qu'il était monté et ne réussit 
pas à rassembler les farces d'extrême droite comme le fascisme français 
l'avait un moment espéré. 

On a observé très justement que la France des « petits » est encore trop 
girondine pour une mystique de la violence de caractère totalitaire, or, les 
poujadistes étaient certes disponibles pour des violences occasionnelles mais 
restaient tout de même attachés à un certain ordre petit bourgeois. 

L'affirmation du gaullisme acheva de balayer ces restes : le régime s'ins­
tallait au pouvoir et l'analyse de tous ses éléments complexes et contra­
dictoires dépasserait les limites de eet article. 

République bonapartiste, ou régime de type orléaniste ( comme le sug­
gère Duverger en considérant la v• République comme un moment de 
transition entre la Monarchie constitutionnelle et le parlementarisme clas­
sique)? Certes, le retour de de Gaulle au pouvoir satisfit au début 
!'extrême droite européenne qui trouva en lui, malgré son passé de résistant, 
l 'Etat fort . Le mouvement s'attira l'accusation de fascisme dans les 
premiers temps mais c'était sans doute plus qu'une injure imméritée, 
une grave erreur de jugement. Comme l'observe justement Domenach, 
de Gaulle est l'homme de la tradition et son climat mental est trop loin de 
celui du fascisme. Son rêve est d'établir une espèce de protectorat sur 
la démocratie. Mitterand même ne l'accusera jamais de fascisme mais 
observera : qu'est-ce que Ie gauliisme après qu'il est arrivé au pouvoir ? 
Un coup d'Etat de tous les jours. 

Enfin, de Gaulle devait décevoir profondément les hommes d 'extrême 
droite qui avaient souhaité son retour, à Alger comme à Paris. L'Europe 
carolingienne rêvée par le Général et qui exclut l 'Angleterre, son anti­
américanisme toujours plus poussé malgré quelques retours passagers de 
la diplomatie du sourire, ses avances vers Ie monde communiste qui devaient 
tour à tour caractériser son pouvoir personnel l'ont peu à peu établi dans 
un limbe séparé des partis politiques, qu'il a tous humiliés et désarmés. 

Les affinités initiales et apparentes avec l'extrême droite se sont donc 
de plus en plus effacées, le pouvoir personnel ayant peut-être en commun 
certains aspects d'autoritarisme et de mépris pour le parlementarisme, mais 
en même temps des aspirations et des précédents historiques totalement 
différents qui rendent la définition de la condition actuelle du pouvoir 
en France assez difficile en isolant plus que jamais la réaction d 'extrême 
dro1te. 
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Belgique. 

Un nom polarise le mouvement d'extrême droite belge, celui de Léon 
Degrelle, le chef du « rexisme », actuellement en exil en Espagne. Aux 
élections de 1954 le Mouvement Social Belge obtint un nombre de voix 
absolument insignifiant : les restes des collaborationistes, sans perspectives 
d'affümation ultérieure. Ce fut « l'affaire congolaise » qui vint au secours 
de ces éléments sans avenir et permit avec la radicalisation de la lutte, 
pour la présence belge au Congo, une confluence d'éléments hétérogènes 
voués à la défense de certains intérêts qui faisaient pression sur le gouver­
nement pour une intervention armée dans la colonie. 

Les origines du « rexisme » ( déjà analysées dans la revue n° 1, 196 7) 
étaient religieuses mais présentaient peut-être « in nuce » les développe­
ments qu'elles ont eues avec la domination nazie en Europe et l'occupation 
en Belgique. 

De son exil espagnol, l'ancien leader envoie aux Belges des messages 
qui sont publiés dans des journaux d'extrême droite tels que « Europe 
réelle », et son souvenir est maintenu vivant gráce à un comité de nostal­
giques qui ont fondé un mouvement pour le retour de Degrelle. 

Tout cela n'aurait pas dépassé le plan de la curiosité sans « !'affaire 
congolaise » qui provoqua cette confluence d'éléments nationalistes avec 
des partis politiques qui se révélèrent bientot nettement d'extrême droite 
tel que le « Parti National Belge » d'inspiration maurassienne, fondé en 
1961, le « Rassemblement pour la défense de l'ceuvre belge au Congo », 

« Les amitiés Belgo-Katangaises », le « Parti Indépendant » de type 
poujadiste, Ie « Manisfeste de Rénovation Nationale » composé d'aristo­
crates catholiques dissidents du Parti Social Chrétien. 

Ce fut Ie moment favorable au retour dans l'arène politique de François 
Thiriart, déjà condamné pour collaboration, qui s'insinua habilement dans 
ce mouvement d'opinion indignée par l'abandon des Belges au Congo. 
Déjà en juillet 1960, un groupe avait fondé Ie « Comité d'action et de 
défense des Belges d' Afrique » qui voulait réunir les ex-colons et exercer 
des pressions sur Ie gouvernement pour l'intervention armée au Congo. 
Malgré son programme ultranationaliste et anti-parlementaire, ce mou­
vement ( comme d'autres de ce genre d'ailleurs) n'avait aucune nostalgie 
fasciste ou nazie : des héros de la Résistance comme Minet et Mathyn 
qui avait survécu à Dachau, le dirigeait et ne pouvaient que repousser avec 
indignation un rapport quelconque avec ces précédents. Toutefois, le 
« CADBA » devait, malgré la présence de ces leaders dignes de tout 
respect, glisser peu à peu sur un plan bien différent. Thiriart et Teichmann, 
~ympathisants de l'OAS, commencèrent à s'intéresser de plus en plus à ses 
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activités, Ie Comité devint « Mouvement d'action civique ». Le MAC 
adopta la croix celtique, se rapprocha nettement de !'esprit de la « Jeune 
Nation » française, soutint une action commune avec !'internationale fas­
ciste de la « Jeune Europe ». 

En 1962, Mathyn se vit contraint de donner sa démission, la dernière 
façade de la démocratie s'évanouissait. Le mouvement passa entièrement 
dans les mains de Thiriart et de Teichmann. 

Le MAC toutefois essayait de repousser les accusations de fascisme, 
Thiriart même affirma à plusieurs reprises que Ie fascisme était mort en 
1945 ; il essayait de trouver une nouvelle façade . Avec Moreau, un ancien 
membre des SS, il esquissa même une doctrine « Le communitarisme » qui 
devait être un socialisme libéré de Marx. 

Il participa quand même à toutes les réunions de !'Internationale 
fasciste, comme celle de Venise, organisée par Ie MSI en 1962. 

La doctrine proposée par Thiriart est la suivante : « Ni Moscou ni 
Washington ». Il rêve d'une Europe forte et indépendante, avec une force 
nucléaire propre, qui puisse effacer les conséquences de Y alta, délivrer les 
Etats de l'Europe orientale. Il repousse l'ONU comme les institutions euro­
péennes . Il propose un nouveau nationalisme européen avec une mystique 
allant de l'exaltation à un rationalisme froid qui fondé sur un plan bien 
précisé espère délivrer l 'Europe de la décadence ou la démocratie et Ie 
marxisme l'ont plongée. 

Son mouvement toutefois connaît des scissions, les plus extrémistes 
l'accusant de s'embourgeoiser ... 

A l'heure actuelle, « !'affaire congolaise » ayant désormais perdu son 
caractère de brûlante actualité , les fidèles du MAC et de la Jeune Europe 
représentent plus une curiosité pittoresque qu'un <langer politique. Ces 
Vikings du xx• siècle - comme Ie prétend Thiriart - qui doivent se 
limiter à réserver leur enthousiasme pour Goldwater, se réunissent donc 
Place des Martyrs à Bruxelles dans un local ou Ie juk-box joue Ie « Horst 
Wessel Lied » ou Ie « Congo Twist » dans !'attente d'aventures plus 
héroïques. 

Grande,Bretagne. 

Dans ce pays, ou la démocratie parlementaire a vu Ie jour et connu son 
plus prestigieux développement à travers les siècles, le phénomène fasciste 
présente nettement un caractère de curiosité extravagante sans aucune 
importance. 

Il s'est toutefois présenté sous des formes différentes, modérées et 
extrémistes, qui bien que suivies par une partie insignifiante de !'opinion, 
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firent preuve d'une certaine vitalité publicitaire, surtout après l'établis­
sement du fascisme et du nazisme en !talie et en Allemagne. 

Sir Oswald Mosley, déjà admirateur enthousiaste de Mussolini, qui 
avait fondé avant la guerre la « British Union of Fascists », prétend 
aujourd'hui avoir dépassé le stade du fascisme et affirmer le seul grand 
idéal d'une Europe unie, libre, indépendante des bloes. Il s'agit bien sûr 
d'une Europe revanchiste, de Brest à Bucarest, délivrée des troupes améri­
caines et russes, avec son espace vital en Afrique. 

Nous retrouvons là, en grande partie, les aspirations de Thiriart. 
La personnalité de Mosley est pittoresque et ne paraît possible que 

parce que le baronet est né à Londres et non pas à Linz. Issu d'une 
ancienne familie aristocratique, il a commencé une brillante carrière poli­
tique comme député conservateur, puis au Labour Party ; mais esprit 
inquiet il finit par trouver satisfaction dans des idéologies politiques un peu 
moins « parlementaires » ; dès lors les électeurs anglais ne l'envoyèrent 
plus jamais à Westminster. Actuellement, après les aventures reniées dans 
le camp du racisme, des violences occasionnelles contre des opposants et 
l'antisémitisme, le baronet retourne à la respectabilité dans son vieil age, 
sans renier toutefois le fascisme qu'il a aimé mais qu'il considère comme 
dépassé. Il méprise profondément les nouveaux extrémistes qui veulent 
faire concurrence à son parti, l' « U nion Movement » ( fondé en 1948) 
qui base maintenant toute sa propagande sur l'exploitation du méconten­
tement de certains secteurs de !'opinion particulièrement touchés par 
l'immigration de gens de couleur du Commonwealth. 

Mais les nouveaux extrémistes de Colin Jordan, leader du « National 
Socialist Movement » qui eut une certaine notoriété depuis 1962 lors des 
premiers désordres à Trafalgar Square, aspirent à bien d'autres buts. Avec 
son petit groupe d'exaltés, Jordan se promène en chemise brune et arbore 
des croix gammées, reprend tous les thèmes de la propagande du Troisième 
Reich, incite à la haine de race et méprise profondément Ie baronet qu'il 
considère comme un opportuniste. 

Ce mouvement prétend avoir mille sympathisants dans Ie pays, mais 
ne peut compter réellement que sur une cinquantaine d'activistes. 

La presse s'est occupée de lui en 1964 à cause de son mariage selon Ie 
rite nordique normand, avec la nièce de Dior. Ce fut une occasion assez 
grotesque de rencontre nostalgique. En général, les nouveaux nazis anglais 
ne peuvent espérer attirer l'attention que grace à des sorties excentriques 
qui suscitent souvent un intérêt plus amusé qu'indigné, tant dans Ie pays 
qu'à l'étranger. Récemment on a vu Jordan stationner <levant Downing 
Street 2 pour accuser Wilson de trahison conformément à une ancienne 
loi du Royaume Uni qui permet à chaque citoyen de faire arrêter le 
Premier Ministre s'il réussit à prouver sa culpabilité. Impassible Ie poli-
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ceman de garde répondit à Jordan qui exprimait ces intentions que le 
Premier Ministre n'était pas chez lui ; Jordan attendit quelques heures 
puis, après avoir consulté un juge qui lui exprima très sérieusement des 
doutes sur le fondement de ses accusations , renonça à son projet. 

Tout cela n'est évidemment concevable qu'en Grande-Bretagne ou, même 
les néonazis considèrent très sérieusement les anciennes lois qui garantissent 
les droits des citoyens à l'égard du pouvoir. 

Il existe enfin un autre parti d 'extrême droite qui évite ces exhibitions 
publicitaires, le « British National Party » fondé par Andrew Fountaine. 
Avec un peu plus de modération et de bon goût, il a les mêmes objectifs : 
racisme contre les immigrés de couleur, antisémitisme et rêve d 'une Europe 
fière et prestigieuse. 

Si ces mouvements n'ont pratiquement aucune emprise réelle sur !'opi­
nion publique anglaise, on ne peut toutefois ignorer l'existence dans le 
cadre du parti conservateur, d'un secteur nettement réactionnaire qui 
s'exprime aussi à travers une presse de grande diffusion. Il fait preuve 
d'indulgence envers les actuels régimes espagnol et portugais ou grec ... 
et dans le cadre international en général adhère aux prises de positions 
les plus dures des « faucons ». 

Il s'agit là d'une certaine alternative autoritaire de la grande bourgeoisie 
conservatrice qui ne saurait tout de même pas mettre en discussion les 
principes de base de la grande tradition parlementaire et libérale des insti­
tutions britanniques. 

Grèce. 

Le 21 avril 1967, le putch des colonels a placé à la tête du gouvernement 
une junte militaire, qu 'avec une légère imprécision formelle , mais avec une 
substantielle exactitude de contenu, la plupart des commentateurs de toute 
tendance ont pu qualifier de « fasciste ». 

Sans doute, la dictature militaire qui prit le pouvoir en abolissant toutes 
les structures démocratiques libérales ( qui, bien que détériorées et corrom­
pues, rattachaient encore le pays aux libres institutions de !'Occident) , par 
son inspiration, ses méthodes policières, son intolérance envers les diver­
sités et les oppositions d 'une société libre, son mépris pour les partis et 
Ie parlement et enfin, cette absence typique de théories chez ses leaders 
qui ne veulent qu'être que des hommes pratiques, présente-t-elle bien des 
analogies avec le fascisme . 

On pourrait aussi sans doute trouver quelques ressemblances avec un 
gouvernement de type nassérien. Les régimes militaires des pays arabes 
en effet ( et les soi-disants « progressistes » en tout premier lieu) , comme 
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certains régimes d'Amérique Latine, présentent bien des traits communs 
avec celui des colonels grecs : même sobriété, même dévouement, même 
fanatisme, même conviction. 

D'autre part, la prétention constante des mouvements d'extrême droite 
actuels de « sauver le pays d'un coup de force communiste » toujours dans 
l'ombre naturellement, est un slogan bien connu mais rarement démontré. 

Il s'agit mains ici de considérer les aspects de la dictature en Grèce qui 
sant déjà bien connus et font partie de la chronique quotidienne, que de 
rechercher les origines d'une situation qui rend l'équilibre politique grec 
si instable et si fragile, perpétuellement oscillant entre les menaces d'extré­
mismes opposés. 

L'élément de base qui peut expliquer cette menace constante contre les 
institutions remonte à la guerre civile de 194 7. Sans la puissante aide 
financière et militaire offerte par les USA, au nom de la « doctrine 
Truman » du 12 mars 1947, qui se proposait de soutenir tout pays contre 
!'attaque de minorités armées ou de pressions extérieures » ( cette doctrine 
visant surtout la Grèce et la Turquie) le pays serait sans doute tombé 
dans l'orbite du monde communiste avec la révolution populaire dirigée 
par Markos Vifiades. En octobre 1949, la guerre civile, plus brève mais 
non mains sanglante que celle d'Espagne, se termina par la victoire des 
farces gouvernementales anticommunistes et la défaite de l'armée de 
Vifiades qui se dispersa et prit en grande partie le chemin de l'exil. Le 
pays se trouva dans un état de chaos et de désastre économique : l'occu­
pation, la résistance, puis la guerre civile l'ayant durement éprouvé. 

Ce qui nous intéresse particulièrement ici c'est que la guerre civile réussit 
à donner un regain d'importance et même de prestige aux farces les plus 
réactionnaires de la droite et aux collaborationnistes que la croisade anti­
communiste, comme d'habitude, favorisa nettement. La tendance à con­
sidérer la résistance antinazie comme un préliminaire de la révolte sub­
versive des communistes, dans un jugement d'ensemble négatif, déterminera 
la politique réactionnaire de tous les gouvernements de l'après guerre, 
qui conserveront les lois spéciales de « sécurité » et maintiendront en 
captivité ou en exil un grand nombre d'hommes politiques. 

En outre, cette démocratie purement formelle que l'on réussit à sauver 
de la dictature communiste - celle de la période Karamanlis notamment -
fut caractérisée par l'affirmation toujours plus marquée de la puissance des 
grands groupes financiers qui exerçaient une telle influence sur les décisions 
politiques que l'on peut affirmer que le destin du pays était alors entre 
les mains d'un petit nombre de « grandes familles ». L'opposition accusa 
souvent Karamanlis de fraudes électorales, puis l'assassinat du député de la 
gauche Lambrakis et le scandale qui s'en suivit ( étant donné les responsa­
bilités précises d'extrémistes de droite dans cette affaire) entraînèrent 
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l'éloignement de Karamanlis et le retour au pouvoir du vieux leader libéral 
Papandréou, lors de l'éclatante victoire du Centre aux élections de 1964. 

En comparaison des gouvernements qui l'avaient précédé, Papandréou 
proposait un programme progressiste, digne d'un grand bourgeois éclairé 
du xrx• siècle, mais qui laissait espérer un retour de la Grèce à une 
démocratie réelle. Un des premiers actes fut la libération des déportés et 
des prisonniers politiques et la présentation d'un programme de réformes 
sociales et de démocratisation des cadres . Les événements dramatiques qui 
ont suivi au cours des dernières années font partie de l'histoire de notre 
temps, caractérisée par Ie dilemme angoissant de la liberté et de l'autoritf. 
et par cette ambiguïté qui rend illusoires les prises de position absolues . 
Certes, la personnalité de Papandréou, père et fils , joua un role déterminant, 
de même que la Monarchie <lont Ie moins que l'on puisse dire est qu'elle 
n'est jamais apparue parmi les plus éclairées d'Europe. 

On attribue à la famille royale et notamment à la Reine Mère des 
sympathies « ultra » ; quoi qu'il en soit, leurs efforts désespérés pour 
maintenir Ie pays dans le cadre d'un conservatisme paternaliste respec­
tueux des formes libérales mais favorable à certaines réalités nettement 
réactionnaires, dans un pays encore en proie au sous-développement éco­
nomique, ne peuvent pas être ignorées. 

Il est sans doute difficile d'affirmer que l'éloignement de Papandréou 
fut la cause déterminante et !'origine de ce processus qui, après une suite 
médiocre de gouvernements accommodants nommés par Ie Roi, aboutit au 
succès de la dictature de droite, d'abord « tolérée » par le Souverain (bien 
que eet extrémisme bouleversat ses intentions de se limiter à un conserva­
tisme craintif) , puis finalement rejetée lors de la tentative de contre coup 
d'Etat royal et de la fuite de la Famille Royale à Rome en décembre 1967. 

L'absurdité des raisons invoquées pour maintenir Ie Roi dans Ie système 
et conserver au régime une apparence de légalité, les pourparlers en faveur 
de son retour, les amnisties partielles, les déclarations « radoucies » des 
éléments de la junte, révèlent Ie malaise et l'embarras des colonels en face 
du monde occidental et des alliances dont Ie pays fait toujours partie. 

Il est vrai que !'Occident et en tout premier lieu les USA qui jouent un 
role déterminant dans toute affaire grecque, n'a, en dehors de nombreuses 
déclarations de principes et de quelques prises de position courageuses 
( comme celle du Danemark par exemple, d'ailleurs immédiatement arrêté 
dans son action), absolument rien fait pour éviter un nouveau cas espagnol 
et portugais à l'Europe. lei encore, la politique de puissance, la rivalité 
des bloes, les zones d'influence, ont constitué les éléments déterminants 
du jeu politique. Et, s'il n'est pas surprenant que les USA puissent ici, 
comme trop souvent déjà en Amérique Latine et en Extrême Orient, sou­
tenir par simple opportunisme, un gouvernement réactionnaire en se limi-
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tant à Ie sermonner de temps en temps en brave père de familie, on ne 
saurait être surpris non plus d'une certaine indifférence de l'Union Sovié­
tique, peut-être plus intéressée actuellement dans une autre zone mondiale, 
mais toujours prête à abandonner ses militants en prison - comme elle Ie 
fit pour Nasser - en contrepartie de tolérances et d'abandons susceptibles 
de lui être utiles. 

lei encore les démocraties comme les communistes et les ultras de droite 
en Grèce, sont les pions guidés d'un jeu bien plus vaste, trop souvent 
indifférent au sort du glorieux petit pays qui proposa, il y a deux mille ans, 
les valeurs de base de la démocratie. 

Espagne. 

Le fascisme au pouvoir depuis plus de trente ans rend cette étude de la 
réaction d'extrême droite beaucoup plus simple et plus évidente ici que 
dans les autres Etats de l'Europe démocratique ou elle est minoritaire, 
parfois même illégale et privée de toute chance de se poser comme une 
alternative au pouvoir. La dictature de droite a plus que jamais isolé 
l'Espagne du reste de l'Europe et ce n'est qu'au cours des dernières années 
qu'un processus de rapprochement - plus économique que politique -
s'est manifesté parallèlement à un certain « boom » de l'économie espa­
gnole. 

Certes, la dictature et la nature du pouvoir personnel ont subi, pendant 
toutes ces années, de profondes modifications qui ne constituent cependant 
pas un retour à la démocratie libérale, bien que - conséquence probable 
de la lente érosion du pouvoir - on parle actuellement en Espagne de 
« démocratie organique » et non plus d'Etat national totalitaire. 

La Phalange, sortie victorieuse de la guerre civile avec ses extrémistes 
et ses idéalistes, est pratiquement éloignée du pouvoir et de ses leviers, 
désormais dans les mains d'une bureaucratie conservatrice et de techno­
crates qui aspirent surtout à une rationalisation administrative. 

Les extrémistes qui se rattachent encore à Primo de Rivera ou à Ramiro 
Ledesma Ramos et voudraient conserver des Hens avec les Internationales 
Fascistes européennes sont laissés de coté, comme trop incommodes. On 
peut même signaler des actes de protestation contre certaines manifestations 
publiques commémorant la guerre civile contre Franco, accusé de « tra­
hison » par les jeunes extrémistes. L'Etat espagnol, loin de se transformer 
en un Etat présidentiel, syndicaliste et révolutionnaire, conformément à 
certains principes du phalangisme, est devenu avec la réforme constitu­
tionnelle de 1947, complétée par celle plus récente, de 1966, une monarchie 
catholique traditionnelle. 
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Nous avons donc ici un exemple frappant de « contamination » entre 
le fascisme extrémiste et le conservatisme réactionnaire et paternaliste qui 
exerce actuellement une action prédominante, gràce à l'influence croissante 
des grands groupes de pression économique et à l'activité de « !'Opus Dei» 
( cette dernière réunit un certain nombre de catholiques idéalistes et inté­
gristes et sa nature complexe et contradictoire exigerait une longue étude ). 

On assiste donc à l'usure progressive d'un régime qui n'a toutefois jamais 
renoncé à persécuter ses opposants, comme le prouvent amplement les 
procès politiques ininterrompus, les cours de justice « d'ordre public », 

l'absence de garanties réelles du citoyen en face de l'Etat. 

Malgré certains secteurs populistes et syndicalistes qui essayent d 'in­
fluencer les masses ouvrières, les extrémistes de la Phalange sont quand 
même intégrés dans le régime. Ils représentent une partie du « Movi­
miento Nacional » - Ie seul mouvement existant officiellement en Espagne 
et ne pourraient être actifs que dans ce système, qui, malgré les réformes 
apparentes et les référendums populaires, concentre la substance de la plus 
pure réaction dans les cadres d'un pouvoir contaminé par les privilèges 
économiques et sociaux et soumis à la lourde influence d 'un haut clergé 
autoritaire et rétrograde ; eet ensemble de caractères contribue manifeste­
ment à fossiliser le régime. 

Les extrémistes de droite représentent donc une force de choc dans le 
système qu'ils ont contribué à édifier après une sanglante guerre civile et 
une fraction nostalgique et quelque peu dépassée dans la pesante réalité 
du pays et sa résignation apparente au long sommeil qui l'a séparé de 
l'Europe. 

Portugal. 

Le parallélisme de la dictature de droite à laquelle les deux pays de la 
péninsule ibérique sont soumis a réussi à les isoler des courants d'idées 
de !'Occident en dépit des alliances intéressées, imposées par la stratégie 
et la politique de puissance. 

Dans ce pays, la dictature et le pouvoir personnel consolidés depuis plus 
longtemps encore qu'en Espagne, présentent des caractères apparemment 
assez différents. La nature , les traditions, les coutumes des deux peuples 
nettement dessinées dans leurs diversités ont pu produire la personnalité 
dissemblable de deux dictateurs. 

A !'exhibitionisme et à l'extraversion de la dictature espagnole s'op­
posent la rigueur ascétique et la réserve méthodique de l'ancien professeur 
de Coimbra, qui fuit les idéologies et aspire à faire seulement de la « bonne 
administration ». Salazar dirige ainsi son pays depuis plus de trente ans 
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avec un mépris raisonné et systématisé dont témoignent plusieurs de ses 
écrits, des institutions démocratiques et du régime parlementaire. 

Plus encore qu'en Espagne, la contamination entre un conservatisme 
réactionnaire et paternaliste, fondé sur les privilèges économiques et sociaux 
( quatre latifondistes possèdent 9 5 .000 hectares), et l'extrémisme de type 
fasciste et nazi, a pu se réaliser aisément . Le pays demeure le plus pauvre 
et Ie plus sous-développé de l'Europe Occidentale, malgré quelques initia­
tives sociales qu'il faut inscrire à l'actif du régime et certains plans de 
développement industrie! qui ne peuvent avoir l'importance souhaitable en 
raison des lourds engagements et des ambitions démesurées outre mer. 

L'immobilisme du gouvernement maintient un controle complet sur 
tous les moyens d'expression : presse, radio, cinéma, d'ou une situation 
artificielle de calme et d'ordre. 

Le respectable professeur de Coimbra, dont on voit peu de portraits et 
que l'on entend rarement parler, qui se dit toujours prêt à partir mais ne 
le fait jamais, est sans doute une figure remarquable par son intelligence 
et son intolérance glacée. Cette foi absolue dans la conception du Bien et 
du Mal, dont nous avons parlé au début de eet article, trouve ici un 
exemple frappant . 

Le pays, ou depuis plus de trente ans rien ne se passe, ou le temps 
paraît s'être arrêté, dispose toutefois d'une police politique digne de la 
Gestapo et constituée d'ailleurs à l'exemple de celle-ci et avec ses instruc­
teurs : la PIDE. Elle peut arrêter et maintenir en prison sans procès et 
pour un temps indéterminé tout citoyen suspect au régime. 

L'individualisme et la grande tradition de civilisation et de culture portu­
gaise subsistent cependant encore chez les intellectuels de l'opposition. A 
l'intérieur de l'Union Nationale, Ie seul parti autorisé, il n'est même plus 
question de parler d'extrémistes et de modérés : l'absorption dans Ie régime 
est totale. Une recherche dans ce sens paraît ici oiseuse : on peut remarquer 
que l'extrémisme se polarise dans les différentes gardes d'ordre public et 
surtout dans l'armée qui a poussé à la défense des territoires d'Outre Mer, 
en exaltant les répressions sanglantes de l'Angola, qui attirèrent l'attention 
mondiale et provoquèrent d'inutiles débats à l'ONU. 

C'est dans la politique coloniale que la grande équivoque du régime s'est 
enfin révélée : la volonté d'intégration raciale et d'attachement à la patrie 
d'outre mer a montré toute son inconsistance. 

Les représailles et les massacres d'africains rebelles ont entraîné la défec­
tion d'un grand nombre de personnalités militaires et civiles qui avaient 
assisté sur place au « réglement de la question ». 

Mais la mystique de la mission coloniale continue à animer de vastes 
secteurs de l'opinion et maintient une certaine unité dans un pays qui s'at­
tache désespérémment à ce qui est déjà perdu. 
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lei aussi, les derniers « ultras » ont le regard tourné vers la « défense de 
la civilisation blanche ». 

Dans eet aperçu de la situation des forces d'extrême droite en Europe 
Occidentale, certains pays ont été délibérément exclus, en raison non seu­
lement d'une sélection dans l'étendue du sujet, mais aussi d'un choix déter­
miné par Ie relief et l'intérêt que la formulation de l'extrémisme pouvait 
présenter. 

Sans doute la réaction d'extrême droite avec ses aboutissements fascistes 
et nazis n'est-elle absente dans aucun pays de l'Europe Occidentale, comme 
Ie prouvent les Internationales examinées et auxquelles participent des 
représentants de tous les Etats européens. 

Toutefois actuellement, surtout et même là ou, avant la guerre Ie phé­
nomène pouvait présenter un relief majeur - comme aux Pays-Bas par 
exemple - la réaction dans la plupart des pays non considérés ici se révèle 
presque totalement inexistante. 

Aux Pays-Bas, il y avait eu dès 1931, un épanouissement de type nazi 
et faciste avec Anton Adriaan, créateur du parti National Socialiste, puis 
ensuite avec Mejier, fondateur du « Front Noir ». Des journaux et des 
mouvements d'étudiants les soutinrent et Utrecht devint Ie centre de 
réunions en « chemise noire » inspirées par les régimes d'Allemagne et 
d'Italie. 

Cette préparation idéologique préparait ainsi un certain collaboratio­
nisme qui s'épanouit durant l'occupation. Actuellement dans Ie système 
politique des Pays-Bas, ce mouvement n'a plus d'importance : Ie frac­
tionnement des partis politiques aboutit à un mélange bizarre de pouvoir 
laïque et religieux, étant donné Ie grand nombre de partis d'inspiration 
chrétienne : Parti Catholique Populaire, Parti Antirévolutionnaire ( cal­
viniste), Union Chrétienne historique, Parti Réformé .. . Cet état de choses 
ne porte pas préjudice aux principes de tolérance qui inspirent la démo­
cratie néerlandaise, mais manifeste la présence de vastes secteurs d'opinion 
traditionnaliste et conservatrice qui, à certains moments peuvent s'ap­
puyer sur un extrémisme marginal de droite, pour la défense contre la 
menace communiste par exemple. 

Dans les pays scandinaves, les extrémistes de droite ont à peu près la 
même importance que leurs collègues anglais ; les fortes traditions parle­
mentaires et démocratiques de ces pays rendant tout à fait irréelle une 
menace quelconque contre les institutions. 

Certes, la Norvège et Ie Danemark connurent des mouvements colla­
borationnistes philonazis, pendant l'occupation notamment (le nom de 
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Quisling qui, déjà avant la guerre, avait fondé un parti d'inspiration nazie, 
symbolise ce moment de l'histoire) . 

En Suède cependant on peut remarquer, peut être parce que la neutralité 
l'a préservée des rigueurs de l'occupation, une certaine vitalité encore per­
sistante de pittoresques extrémistes néonazis, tels que, Per Engdahl et un 
petit groupe de journalistes et d 'éditeurs de publications de même inspira­
tion nettement raciste et antisémite. C'est à leur collaboration qu'a été due 
!'Internationale de Malmoe de 1951 et actuellement encore Engdahl fait 
partie de l'exécutif du MSE. Il s'agit toutefois de formations très res­
treintes que l'on ne peut mentionner qu'à titre de curiosité. 

Il en est de même pour les extrémistes suisses, qui connurent une 
certaine renommée à l'êpoque de la dictature en !talie - le fascisme in­
fluençant nettement leurs formations ( tels que le mouvement « Helvé­
tisme », « Union Nationale », etc. ) . 

En définitive, ce tour d'horizon de l'extrême droite européenne ne nous 
a pas révélé une force compacte et homogène capable de se présenter 
comme une alternative au pouvoir, hormis quelques exceptions marginales, 
comme la Grèce ou les rares dictatures qm ont survécu à l'effondrement du 
nazisme et du fascisme . 

Il ne s'agit cependant pas de survivances fossilisées, dont les adeptes 
poursuivraient, dans un isolement total, une bataille perdue, car si cer­
taines forces extrémistes se ridiculisent elles-mêmes par leur fanatisme 
outrancier, d'autres, plus intelligentes et plus subtiles savent agir dans les 
secteurs conservateurs et modérés, en satisfaisant certaines de leurs aspi­
rations par leur interprétation de la civilisation occidentale et leur préten­
tion de la défendre contre le communisme. 

Peut-être le fascisme et le nazisme dans leurs formes classiques n'ont-ils 
plus de possibilités de retour dans l'état actuel de la société occidentale, 
mais leurs dernières transformations, plus vagues et plus ambiguës, n'en 
restent pas moins une alternative vitale , que la rupture entre !'Occident 
et le Monde communiste vient encore renforcer. 

Les « croisés » du « Nouvel Ordre Européen » trouveront toujours 
quelque nouvelle inspiration pour proposer et parfois même imposer leur 
conception de la société humaine. 
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Les intellectuels et Ie commun1sme 

par Léo MOULIN, 
P rofesseur au Collèg e d 'Europe, Bruges. 

* 
L'allégeance d'un certain nombre d'intellectuels non seulement au 

marxisme, ce qui peut parfaitement s'expliquer, mais aux partis commu­
nistes, avec tout ce que cela implique d'obéissance totale, aveugle et 
inconditionnelle, pose des problèmes qui vont bien au-delà, nous le 
verrons, de l'affiliation à tel ou tel parti pratiquée par les citoyens et 
des approbations accordées par eux à telle ou telle politique. 

Le remarquable ouvrage que M. David Caute, auteur qu'un livre con­
sacré à « La gauche en Europe depuis 1789 » ( 1) avait fait connaître, 
publie sous le titre « Le Communisme français et les intellectuels, 1914-
1966 » ( 2), en exposant le problème dans toute son ampleur et sous 
tous ses aspects, nous permet de nous arrêter un instant devant l'une 
des questions les plus troublantes de notre temps : celle de l'obéissance 
perinde ac cadaver et telle que seuls les S.S. ( et jamais les Jésuites qui 
ne doivent obéissance que « ubi peccatum non cernetur ») l'ont pratiquée, 
acceptée par des individualistes dont tout, leur conception du monde, leur 
formation intellectuelle, les exigences intimes de leur discipline, quelle 
qu'elle fût, aurait dû faire des partisans de la contestation, de la remise 
en question, de la revision, du libre-examen systématiques. 

Comment expliquer leur servilité passionnée devant ce que D . Caute 
appelle ( p. 443), à juste titre, les intellectuels en conviennent eux-mêmes 
aujourd'hui, et le disent, « une armée de scribes et d'adjudants cultivés » 

( 3) ? Comment, surtout, expliquer que cette adhésion ait pu impliquer 

(1) P a ris , Hachette, L'Univer s d es connaissances, 1966. 
(2) P a ris, Gallimard, 1967. L 'auteur, né en 1936, appartient à !'All Souls College 

d' Oxford. 
(3) « cultivés », c 'est beaucoup di re. L e d ra me d es partis communistes p rovient 

précisément (en partie ) de ce que ses cadres n'ont long temps compté que d es 
« vicaires » et d es « curés d e campagne» ; et ja mais d es J ésuites ou d es Dominica ins. 
L e monolithisme intellectuel l 'a emporté su r la libre créa tion intellectuelle . 
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de leur part une vassalisation intellectuelle dont l'histoire offre peu 
d 'exemples ( 4) ? 

Que les partis communistes aient un gros intérêt à pratiquer, le plus 
souvent, une politique de la main tendue à leur égard (pp. 25-38 ) , voilà 
qui est évident. Quelles que fussent, quelles que soient aujourd'hui encore 
( et plus que jamais après les douloureuses expériences de Hongrie, de 
Pologne, de Tchécoslovaquie et d'U.R.S.S.) leurs réticences et leurs mé­
fiances <levant ces groupes d'individus particulièrement indisciplinés, 
« anarchistes » et aspirants-traîtres [les « sinuosités » doctrinales de Gide, 
Malraux, Sartre, Camus, Nizan, Merleau-Ponty (pp. 292-319, et passim, 
cf l'Index) devaient confirmer ce jugement], l'utilité de pouvoir compter, 
peu ou prou, sur eux, était telle que l'on comprend qu'ils aient passé sur 
leurs répugnances instinctives ( de classe) et doctrinales ( 5 ) . 

Cette utilité, D. Caute la cerne en cinq principes (pp. 38-55). 
Premier principe : l 'intellectuel ( ou l'artiste, eet intellectuel du pauvre ), 

donne, grace à son prestige, plus de résonance dans le pays à l'action du 
Parti. C'est le cas de Picasso ou de Paul Langevin. C'est le cas de sympa­
thisants ou « compagnons de route » tels que Gide, Malraux, Sartre, 
Le Corbusier ou Renoir, à qui on pardonne de n'être pas membres du 
parti ou de commettre parfois des « incartades » réactionnaires (protester 
par exemple contre les massacres d'ouvriers en Hongrie), parce que, au 
total, leur réflexe « progressiste » est utile au Parti. 

Deuxième principe d'utilité : en raison même de son excellence profes­
sionnelle ou de la place sociale stratégique qu'il occupe, l'intellectuel 
communiste peut influencer considérablement les autres intellectuels et , 
d'une façon générale, la « communauté cultivée » tout entière. Ne citons 
qu'un exemple : au moment ou Joliot-Curie fut éjecté du Commissariat à 
l'Energie Atomique ( 1949), 65 % des membres de ce Commissariat 
étaient communistes (p. 378). 

Troisième principe d'utilité : l'intellectuel qui participe à l 'agitation 
politique ( télécommandée par le Parti) peut toucher aisément les individus 
qui appartiennent à la même classe, au même groupe social ou profes­
sionnel, à la même sphère d'intérêts et d'influences que lui. Tel est le 
cas, notamment, de bon nombre de professeurs de l'Université : A. Soboul, 
H. Lefebvre, Fr. Joliot-Curie, M. Prenant, G. Friedmann. 

(4) Car ni Ie XIII• s iècle , ni Je Siècle de Louis XIV, ni Ie Siècle des Lum ières, tou t 
fiatteur qu'il fût des Puissants et de !'Opinion publique, n 'offrent pareils exemples 
de servilité intellectuelle, du moins s i !'on tien t compte des différences des r égimes, 
des sensibilités e t des idéaux. 

(5) D 'oû, la volonté de les « enfermer dans un ghetto », comme l 'écrivait Sartre en 
1962, et d ' exiger d'eux « l'una nimi té ». Conclus ion de Sa rtre : « la collaboration a vec 
Je Parti Communiste est une chose à la fois nécessaire e t impossible » (p. 319) . On 
sait oû mène pareille prise de pos ition. 
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Quatrième principe d'utilité : le Parti publie des journaux et des 
revues ; il lui faut clone des journalistes ; les intellectuels lui en fournissent 
à bon compte, et presque toujours d'une fidélité totale et inconditionnelle. 
C'est Ie cas, par exemple, de MM. J. Kanapa, L. Casanova, A. Wurmser 
( « l'intellectuel le plus mal informé de son époque », p. 384), ou J.R. 
Bloch ( p. 256 ) . 

Cinquième principe d'utilité : « en tant que créateur comme en tant 
que marxiste » ( p. 39), l'intellectuel peut faire « progresser !'attitude 
politique (je souligne) et culturelle des masses » ( dans le sens, bien 
entendu, ou le veulent les Jdanov et les Khrouchtchev, les Souslov et les 
Staline du moment). 

Il n'est clone pas extraordinaire que les partis communistes aient finale­
ment fait un gros effort pour s'attirer les sympathies de !'intelligentsia ( 6). 

Le fait curieux ce sont les formes aberrantes, ou « aliénantes » (p. 55 
et sv.), que prirent celles-ci. 

Car on peut certes comprendre qu'un intellectuel s'affilie à un parti 
politique, et lui marque même certaines formes de fidélité ; mais célébrer 
« !'apport scientifique du grand génie » Staline, quand on est Joliot-Curie 
(p. 259); faire de Staline « le guide des savants » (G. Teissier), un 
« savant d'un type nouveau» (J. Desanti) ; se demander, comme le 
professeur Henri Wallon, si jamais homme a réuni en lui toutes les formes 
de génie que possédait Staline ( p. 258) ou dire de lui qu'il est « un génie 
à peu près unique dans l'histoire » (J.R. Bloch, p. 256) ; accepter, quand 
on est Lefebvre, la condamnation de la philosophie (p. 330), ou son utili­
sation à des seules fins politiques ; subir sans broncher la méfiance que le 
parti - c'est-à-dire Maurice Thorez dans le cas du parti communiste fran­
çais - manifestait à l'égard de la psychologie, de la psychiatrie, de la socio­
logie et de la cybernétique ( p. 328, p. 330); faire du même Thorez un 
« historien d'un type nouveau », quand on s'appelle Bruhat ou Soboul 
( p. 341); trouver, comme Langevin ( p. 367) dans la doctrine illustrée par 
Lénine et par Staline, « l'éclaircissement des choses qu'(il) n'aurait jamais 
comprises dans sa propte science » ; se perdre en de longues et tortueuses 
digressions, quand on s'appelle Marcel Prenant, et que l'on est professeur 
de zoologie à la Sorbonne, pour essayer d'étayer la thèse de Lissenko 
(p. 382) ; accepter d'être un poète de cour, quand on est Aragon, et 
chanter non seulement Staline, mais Thorez revenant d'un séjour au 
U.R.S.S. ( « Il revient il revient il vient il va venir ... Il semble qu'à le 
dire on ouvre l'avenir... » etc.) et Cachin, et Duclos et même Matty, dont 

(6) A. ROSSI. Physiologie du parti communiste français, Paris, Self, 1948, PP. 47-54, 
pp, 175-183. 
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Aragon devait faire plus tard un agent de Tito ! (p. 262), voilà qui est 
tellement contraire à la vocation des intellectuels et à la fonction démysti­
fiante du marxisme, qu'il est impossible de ne pas se poser des questions 
sur les origines et les causes de pareilles attitudes ( car celles-ci ne furent 
ni rares, ni sporadiques, et la patiente recherche de David Caute nous en 
fournit des centaines d 'exemples). 

D 'autant que ces attitudes ne se rencontrent pas seulement dans la 
période stalinienne ( c'est leur paroxysme révérentiel et leur unanimité 
qui posent des problèmes, plus que leur polarisation) : que ce soit à 
l'égard des dirigeants de l'U.R.S.S. ou de sa politique étrangère, de sa 
conduite à l 'égard des savants et des artistes soviétiques, de la tactique du 
Parti ( en France, en !talie, en Belgique) ou de l'interprétation du dogme 
marxiste, on retrouve, depuis près d'un demi-siècle, les mêmes prudences 
feutrées , les mêmes conformismes, les mêmes reniements, les mêmes 
alignements effrontés . Bref, la seule « trahison des clercs » qui compte 
réellement dans l'histoire. 

Autres aspects déroutants de ce prodigieux asservissement intellectuel : 
celui d 'être spontané, lucide et volontaire ; celui de n'être en aucune 
façon ( par la force des choses) la conséquence des effroyables pressions 
sociales et policières dont sont victimes l'artiste et l'intellectuel russes 
( 7) ; et celui d'être récompensé par d'innombrables humiliations de toute 
espèce : rappels à l'ordre brutaux, critiques anonymes, condamnations sans 
défense et sans appel, confessions publiques, rétractations, polémiques si 
injurieuses que Sartre lui-même qui pourtant ... , s'en disait écceuré 
(p. 306). 

En outre, et D. Caute en fournit la preuve à différentes reprises 
(p. 276, p. 306, p . 318, p . 319, p. 337, p. 339 et passim), l'obligation 
d'obéir toujours en automate ; de régler les démarches de sa pensée sur 
les nécessités tactiques de la politique communiste ; la crainte de s'écarter 
si peu que ce soit de la « ligne » tracée par les dirigeants du parti ; le 
devoir de s'adapter du jour au lendemain à ses retournements les plus 
extraordinaires ( dont le pacte germano-soviétique de 1939 est un bon 
exemple mais non Ie seul) , à ses atermoiements ( pp. 250-251 ), à ses 
« attitudes hésitantes et équivoques » ( p. 248) , à ses silences complices 
(p. 307) ; l 'habitude prise de s'incliner devant les oukases de quelque 
plumitif, représentant le tout-puissant , l'infaillible Comité Centra! ( en 
l'occurrence, un quelconque Garaudy, p. 331, lui-même victime par la 
suite des censures jdanoviennes, p . 397 et passim), stérilisaient la pensée 

(7) D'ou, d 'ailleurs , Ie m ép ris des intellectu els des pays d e !'Est à l'égard de leu rs 
collègues occidentau x béants d 'admiration d evant un régime qui oppresse et humilie 
! ' intelligents ia depuis un dem i-siècle. Cf à ce s uj e t L e Journal d' IONESCO. 
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de ces intellectuels, en les obligeant soit à faire de véritables palinodies 
( cf le cas de Bruhat, p. 342), soit à ne pas tenir compte des faits les 
plus évidents. Althusser lui-même reconnaît (p. 44) que la génération 
des intellectuels communistes qui avaient adhéré au communisme dans les 
années 40 a été « sacrifiée aux seuls combats politiques et idéologiques ». 

« J'entends, précise-t-il , sacrifiée dans ses a!uvres intellectuelles et scienti­
fiques ». Attitude qui, dans le chef du Parti , équivaut d 'ailleurs à oublier 
les raisons, essentiellement utilitaires, nous l'avons vu, pour lesquelles 
il avait accepté des intellectuels dans ses rangs ou, plus exactement, à 

sacrifier l'utilité à la discipline, et dans le chef des intellectuels ainsi mis 
au pas, à se saborder en niant purement et simplement leur seule raison 
d'être ( 8) : « on peut donner au Parti plus que sa vie ... » 

C'est encore Althusser qui, parlant au nom des intellectuels commu­
nistes, écrit (p. 445) « Nous n'avions pas audience parmi nos pairs. (En 
réalité, ils n'en avaient que trop, compte tenu de leur conduite). L'adver­
saire nous jetait au visage que nous n'étions que des politiques ; nos 
collègues les plus éclairés , que nous devions commencer par étudier nos 
auteurs avant de les juger ». 

Pareille aventure est à ce point extraordinaire qu'elle mérite réflexion. 
Pour quelles raisons les intellectuels ont-ils accepté si longtemps et 
acceptent-ils encore si volontiers, les contraintes humiliantes que leur 
imposent des partis dirigés par des hommes dont Sartre lui-même a pu 
dire, en 1956 : « Chacune de leurs phrases, chacun de leurs gestes, est 
l'aboutissement de trente ans de mensonge et de sclérose » (p. 314) (9). 

Qu'ils aient adhéré au marxisme ( encore que le role du marxisme, en 
tant que doctrine, ait rarement joué un role décisif ( p . 324) , ou même 
amorceur, dans les prises de position des intellectuels ( 10) n'est certes 

(8) A ma conna issance, M. Althusser n'a procédé nulle part à ! 'analyse objective des 
raisons d' une a uss i monstrueuse « déviation ». D e mêm e, Je parti communis t e d'URSS 
n'a jama is procédé à l 'étu de d es causes de ce qu' il appell e, pudiquement, « Ie culte 
de Ia p er sonnali té » . Attitude prévisible, et prévue d' a illeurs dès 1956 (cf L. MOULIN, 
Marxisme et totali tarisme, Est e t Oues t. 1-15 janvier 1957) . Pourquoi en effet courir 
Je r isque d' étab lir que Ie s talinis me n 'est pas une d éviation du léninis m e, mais bien 
son mag istra! accomplissement, la paranoïa final e de Staline en plus ? (Et a lors se 
pose Ie problème des facteurs qui ont p ermis à un paranoïaque de se maintenir a uss i 
longtemps au pouvoir). Et quid s i !'analyse devait a boutir à la conclus ion que c'est 
la W eltanschauung de L énine lui-même qui, tout naturell em ent, r éduit les intellectu els 
et les artistes aux röles de robots ? 

(9) En 1961, il écrit n éanmoins qu ' il ne fau t pas quitter la « zone margina le » du 
communis me ; que « tout anticommuniste est u n chien » (de droite, par surcroit !). 

(10) Seules exceptions, semble-t- il : Ie passage du marxis m e au communis m e, dans 
les a nnées 20, de H . LEFE VRE, G. POLITZER, G. FRIEDMAN et P. NODIE R. Cf 
p. 325. 
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pas le signe d'une « aberration », comme d'aucuns l'ont affirmé (p. 439). 
On peut être ou devenir marxiste sans être taxé d' « opiomanie » au sens 
ou Raymond Aron parle de « l'opium des intellectuels » ( 11). Le 
marxisme est une synthèse assez prestigieuse - sans doute la plus grande 
et la mieux structurée du xrx• siècle ( 12) - pour que le fait d 'en 
adopter les principes ne soit certes pas l'indice d'un « long dérèglement 
des sens », au contraire. 

J'en dirai autant de toute adhésion au communisme : j'ai connu assez 
de communistes de la première heure pour être convaincu de la noblesse 
et de la lucidité de leur attachement. 

De même on peut comprendre qu'un certain nombre d'intellectuels 
appartenant surtout aux rangs inférieurs des professions libérales, dé­
pourvus d'emplois réguliers ( p. 38) ou, dans les années de la Grande 
Dépression, craignant le chomage et le déclassement, aient été séduits 
par le communisme. L'analyse communiste de leur position dans la société, 
de leur statut économique ( p. 33), de l'exploitation économique dont ils 
étaient les victimes ( p. 36), son insistance à souligner sans arrêt « la 
convergence de leurs intérêts fondamentaux avec ceux de la classe 
ouvrière » ( p. 324), leur apparaissaient correctes et justifiées : quoi de 
plus normal que de témoigner quelque sympathie active au communisme ? 

De même encore, il est bien compréhensible que la place ( 13) accordée 
aux intellectuels et aux artistes de l'Union Soviétique, le prestige ( p. 3 70 ) 
et les privilèges ( p. 36) dont ils jouissent dans ce pays ( à quel prix, on 
ne le dit évidemment pas : c'est, comme toujours, la fable du Loup et du 
Chien) aient pu fasciner des artistes et des intellectuels écreurés par le 
spectacle de leur propre société. 

De là à formuler, « dans Ie cadre de certaines croyances sociales et 
morales », d'une « certaine orientation émotionnelle et éthique » ( p. 326 ), 
bien antérieure à toute prise de conscience, de classe ou autre, une « série 
de jugements empiriques » débouchant sur une vision communiste ( à 
peine teintée de marxisme) du monde actuel et sur la nécessité de le 
combattre ( p. 441), il n'y a qu'un pas et qui fut souvent franchi . Là 
n'est pas Ie problème. 

Le problème est celui-ci : comment expliquer que tant des hommes 
rompus par vocation et par métier aux exigences de la démarche ration­
nelle déductive, aient fait d'une doctrine qui se veut « scientifique », 

c'est-à-dire, essentiellement critique et révisionniste, un dogme, un 

(11) Paris, Calmann-Lévy (1955). 
(12) Mêm e R. ARON, Les étapes de la p ensée sociolog ique, Paris, Gallimard, 1967, 

qui n 'a guère d'atomes crochus avec Ie marxisme, n' en nie évidemment pas l 'impor­
tance. La longu e analyse critique (pp. 141-219) à laquelle il se livre Je prouve. 

(13) Et les droits d'auteur. 
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« credo » (p. 374), une « religion », alors que toute leur éducation, leur 
adhésion première au rationalisme du XIX• siècle ( un rationalisme, il 
est vrai , imprégné « d'une ferveur quasi religieuse » (p. 439) que j'ai 
bien connue et qui explique, à mon avis, beaucoup de choses), auraient 
dû les éloigner et, en fait, les éloignaient, des formes de la religiosité, 
de la sacralisation et du rituel les plus innocentes. ( A l'age de 4 ou 5 ans, 
on m'apprit gravement que Saint Nicolas n'existait pas : c'est qu'il fallait 
débarrasser mon esprit des mystifications bourgeoises et cléricales .. . ). 

Deuxième question : comment expliquer que ces intellectuels et ces 
artistes, une fois convertis au communisme (la fameuse « conversio 
morum » bénédictine des mreurs bourgeoises au style de vie commu­
niste ), aient accepté, attitude qui n'était pas nécessairement implicite, 
en principe, dans une adhésion au communisme, qu'un parti et, très vite, 
une oligarchie de fonctionnaires non qualifiés intellectuellement, puis un 
seul homme ( 14), puisse leur imposer ses vues tactiques et stratégiques, 
ses vérités , ses modes d'expression ? Se soient, en d'autres termes, engagés 
dans la voie du Magister dixit, de l'infaillibilité de l'Eglise et des Papes, 
des interprétations subtiles - o combien ! - des Saintes-Ecritures ( 15), 
de l'établissement des Dogmes, des bûchers et des Index des Livres, 
contre quoi ils avaient si férocement et si justement lutté ? 

Certes un parti communiste, « stalinien ou non», n'est pas « un club 
de discussion » (p. 442). August Bebel disait déjà : « Le parti a plus 
besoin d 'unité que de liberté » ( on sait ou eet axiome a mené la social­
démocratie allemande) ; de même le communisme militant a besoin de 
« discipline et de cohésion » (p. 399) avant tout ( 16). Est-ce là pour 
un intellectuel, une raison de renoncer à toute discussion, de dénoncer, 
moderne Galilée, ce qu'il sait être vrai, de faire de l 'obéissance militaire 
le signe même de son élection ? 

On a dit, non sans quelque exagération, qu'il y avait dans ces holocaustes 
des intellectuels sur les autels de Staline ou de Mao ( car le processus 
se poursuit sous nos yeux) une « quête de sainteté au moyen de 
martyre » (p. 440). Ce sont là de bien grands mots; ni par ses hommes, 

(14) Evolution si intimement liée à la conception léninienne du Parti que, dès 1904, 
R. Luxemburg e t Plekhanov l 'avaient prédite. Cf B.D . WOLFE, L a jeunesse de 
L énine , Paris , Calmann-L évy, 1951, p . 254. 

(15) Encore fau t -il noter que les interprétations des théolog iens sont Ie fruit d'une 
pensée pa r faitement autonome et spontanée, même s i elle implique un profond respect, 
d 'allleurs raisonné, de la Tradi t ion, des Autorités, de Rome. Et surtout, nous avons 
affa ire à une relig ion r évélée, avec tout ce que ce terme implique de foi et d' a ttitude 
Iogique et cohérente r ésuttan t de cette foi. Tout Ie contraire évidemment de l'athéisme 
marxis te. Cf H. de LUBAC, L e drame de ! 'humanisme athée, Paris , Edit . Spes, 1944. 

(16) Sur « Les orig ines de la démocratie tota litaire », cf Ie livre de J.L. TALMON, 
Paris , Calmann-Lévy, 1966 et Ie compte rendu de L . MOULIN, in R es Publica, 4/1966, 
pp , 441-448. 
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ni par ses moyens, Ie communisme n'a jamais été une doctrine de sainteté. 
Au surplus, les sacrifices consentis, dans des périodes de survoltage social, 
comme la guerre, par les militants communistes ( bien plus que par les 
intellectuels) outre qu'ils ont été singulièrement exagérés ( on a été 
jusqu'à parler du « Parti des cent mille fusillés ») ne sont pas nécessaire­
ment un indice de sainteté : les S.S. et la Hitlerjugend en ont consenti 
de bien plus grands. 

Au demeurant, dans la vie quotidienne en France, en !talie comme en 
Belgique, les risques sont minimes, quand ils ne sont pas nuls. Des 
secteurs entiers de la vie intellectuelle sont controlés, sinon dominés , par 
les communistes et leurs compagnons de route (p. 21) . Tout paraît 
indiqué, écrit fort pertinemment D. Caute (p. 430), que « la Cinquième 
République ( que dire alors de la rv• ! ) considère avec plus de faveur 
les enseignants communistes que les libéraux antigaullistes ». On peut 
en dire autant des salons, des cercles et des maisons d'édition « progres­
sistes », ou Ie snobisme de gauche joue à plein. 

Dès lors, l'explication de !'attitude adoptée par les intellectuels commu­
nistes doit être recherchée, selon moi, dans Ie fait que Ie communisme 
est une religion séculière, un islam conquérant et cruel ( 1 7) . Hors de 
cette constatation, rien ne s'explique. C'est cette façon de voir et d'inter­
préter Ie monde, que Raymond Aron a qualifié , à juste titre , d '« opium 
des intellectuels », et non Ie marxisme lui-même. De l '« opium» tel que 
Marx l'avait condamné ( dois-je préciser que j'ai, pour ma part, une vue 
un peu plus, disons, nuancée du phénomène religieux ? ) , Ie communisme 
possède la rigueur, Ie dogmatisme, les apres querelles byzantines (p. 275, 
p . 400), la pratique des inquisitions, des confessions publiques, des 
apostasies et des excommunications, les pauvretés intellectuelles . 

L'intolérance aussi et Ie fanatisme. On oublie trop volontiers aujour­
d'hui que Ie communisme est entré dans une phase de décompo­
sition ( ses amis disent : une phase postconciliaire) ; que pendant des 
années, les intellectuels communistes, précisément parce que la part de 
l'émotionnel, c'est-à-dire du « religieux » et du « sacré », dans leur parti­
cipation aux activités du Parti, était « anormalement élevée » ( p. 441), 
n'ont jamais accepté aucune des justes critiques - la suite des événements 
a en effet prouvé leur justesse - que les intellectuels « libéraux » adres­
saient au système stalinien ; que, jusqu'à l'heure de leur rupture avec 
l'Eglise stalinienne, des hommes d'envergure comme Lefebvre, Morin , 
Fougeyrollas, et bien d'autres , n'avaient voulu tenir aucun compte de 
ce qui avait été dit et répété cent fois à propos du régime soviétique ; 

(17) J . MONNEROT, Sociologie du communisme, P aris, Gallimard, 1949, pp. 265-459. 
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et qu'il est presque impossible de trouver un cas d'intellectuel communiste 
qui ait évolué, si peu que ce soit, sous la pression des études et des 
discussions consacrées à l'U.R.S.S. , les faits seuls - et quels faits, de 
quelle intensité dramatique et en quelle quantité ! - ayant déterminé 
leur rupture avec le Parti. 

Il est tout aussi vrai, pour les mêmes raisons, qu'aucun avocat commu­
niste, quels que fussent par ailleurs son talent et sa droiture morale, ne 
s'est jamais élevé contre les procès de Moscou, ni ceux de Rajk et de 
Kostov ; que les médecins communistes de Paris ont condamné leurs 
malheureux confrères russes accusés de complot contre la vie de Staline 
à la seule lecture, on Ie sait aujourd'hui, du communiqué de presse venu 
de Moscou. 

Pendant des décennies, les intellectuels communistes ont eu à l'égard 
des autres intellectuels, si proches fussent-ils de leurs positions, et surtout 
s'ils en étaient proches , !'attitude fanatique des « papistes » à l'égard des 
« parpaillots » - ou vice versa, et vis-à-vis de l 'U.R.S.S., !'attitude de 
vicaires de campagne, parlant de Rome à l'époque du Syllabus, à l'égard 
des agnostiques et des partageux : agressivité, haine, mépris, chapelets 
d'injures et de menaces, formules incantatoires d'exorcisme, condamna­
tions sans rémission ... 

Ces Hens « religieux » avec le communisme sont si réels et si vigoureux 
que les « apostats » éprouvent mille difficultés à s'en défaire : j'en 
connais qui, trente ou quarante années après leur rupture avec Ie Parti, 
s'entêtent à démontrer qu'ils ont eu raison et n'avanceraient pas que le 
soleil brille sans citer une lettre de Marx à Serge ou à Kugelmann .. . 

L'attitude des intellectuels « libéraux » diffère essentiellement sur ces 
points de celle des intellectuels communistes ( et fascistes). Non seulement 
ils supportent que l'on fasse la critique du régime politique qui est Ie 
leur, mais encore ( tout conformisme mis à part et toute lacheté intel­
lectuelle) ils la suscitent, l'approuvent, la soutiennent, la répandent. Ils 
acceptent, ils provoquent le dialogue, et se révèlent capables de le mener 
sans recourir à la suspicion systématique et aux injures. Qu'ils soient 
croyants ou non, ils « libre-examinisent ». L'évolution de leur pensée est 
autonome ; entendons par là qu'elle est indépendante - en principe -
des « diktats » du régime. 

Quels que soient les conformismes et les silences complices que l'on 
constate chez bon nombre d'entre eux ( 18), jamais les intellectuels 
politiquement engagés n'ont manifesté à l'égard des partis politiques 
classiques auxquels il leur arrive d'appartenir, et fût-ce l'un ou l'autre 

(18) L . MOULIN, Socialis te ou Intellectuel ? In G. LEFRANC, Jaurès et le socialis ­
me des intellectuels . P a ris, Aubier , 1968, pp. 184-189. 
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des partis socialistes, des sentiments de vassalité inconditionnelle compa­
rables à ceux que l'on constate chez les communistes ( ou les fascistes). 
Quant aux partis eux-mêmes dont les « crimes » n'ont jamais égalé, et 
pour cause, ceux qu'a perpétrés le régime soviétique, ils ont pu imposer, 
ou essayer d'imposer, des formes de discipline intellectuelle ; mais c'était 
là des signes de leur sclérose bien plutot que d'une volonté délibérée 
d'établir un « terrorisme » social, à la façon de celui qui règne sur les 
lettres à Paris. 

* 
* * 

David Caute observe (p. 442) que « la foi », telle qu'elle se manifeste 
en France chez les « intellectuels communistes » est batie sur ce qu'il 
appelle « la loi de compensation » selon laquelle « les défaites reconnues 
( sont) délibérément interprétées dans Ie sens d'un plus grand bien : 
le présent (est) sacrifié à l'avenir. Le présent est garant d'un avenir 
radieux ; et de ce fait, il est « déculpabilisé ». 

L'observance de cette loi, écrit D . Caute, n'est pas particulière aux 
communistes : les intellectuels « libéraux » ont soutenu et soutiennent les 
régimes républicains de la III", de la IV• et de la V• République, en 
dépit des « crimes » - il les énumère longuement, p. 443 - dont ils 
sont chargés. Certains communistes ont invoqué de même l'exemple de 
l'Eglise catholique que ses fidèles n'abandonnent pas en dépit du Syllabus 
et des papes de la Renaissance. 

D'abord, pareille affirmation n'est pas exacte : la Réforme, la déchris­
tianisation des masses, l'incroyance de nombreux intellectuels prouvent 
que des ruptures avec l'Eglise se sont produites. Et ensuite, et surtout, 
c'est reconnaître implicitement la nature religieuse des liens qui rattachent 
les communistes au Parti . Etrange aveu pour des militants dont l'idéal 
premier était de fonder une société d'hommes libres et non une secte 
ou une Eglise. 

Au demeurant, la « loi de compensation » ne s'applique pas d'égale 
façon aux régimes communistes et aux régimes « libéraux ». Sur ce point, 
je me permettrai de n'être pas d'accord avec M. Caute. Les différences 
sont grandes en effet entre !'attitude des intellectuels « libéraux », fidèles 
au régime démocratique républicain et celle des intellectuels communistes, 
inconditionnellement fidèles au régime soviétique. 

Première différence : les méfaits commis par les régimes démocratiques 
ne peuvent en rien se comparer à ceux qui ont été perpétrés en U.R.S.S. 
lis ne se sont jamais soldés par Ie massacre de millions de nationaux et 
la décimation des élites. D. Caute cite, parmi les méfaits « républicains », 

la corruption parlementaire, Ie régime Chiappe, la politique intérieure 
du Bloc national, l'abandon de la République espagnole : aucun d'eux, 
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on en conviendra, n'a eu l'ampleur sanguinaire des campagnes de « dékou­
lakisation » ou des procès de Moscou, non plus que les caractéristiques 
d 'iniquité totale qui marquent ces opérations de façon indélébile. 

Quant à l 'expédition de Suez, quant aux guerres menées par la France 
en Syrie, au Maroc, en Indochine, en Algérie que cite également D. Caute 
(p. 443), elles ont été menées, qu'on le veuille ou non, par des gouver­
nements démocratiquement élus, c'est-à-dire en fait, approuvés, fût-ce 
de façon indirecte, par de larges majorités du corps électoral, régulière­
ment consulté, ce qui n'est jamais le cas en régime communiste. En 
outre, et la différence ici est capitale, l'intellectuel « libéral » pouvait 
critiquer la politique de son parti et celle de son pays, et il l'a fait 
( chaque fois qu'il en a eu le courage et la liberté d 'esprit) ; c'est même 
pourquoi il opte pour le régime républicain, non pas en dépit de ses 
erreurs et de ses tares, mais parce que, précisément, ce régime lui assure 
à lui et, par surcroît, aux « contestataires » les plus radicaux, commu­
nistes, fascistes ou anarchistes , la liberté de le critiquer, de l 'attaquer, 
de le condamner radicalement, et surtout droit, éminemment démocra­
tique, comme l'avait si bien vu Rosa Luxemburg, de se trompet, d'errer 
et de rectifier ses positions. 

Par contre, l'adhésion au parti communiste a toujours impliqué une 
allégeance inconditionnelle au régime soviétique, quoi qu'il fît et, dans le 
déroulement des opérations tactiques et stratégiques du parti, l 'acceptation 
de mille silences complices, l'application du principe machiavélien « La fin 
justifie les moyens », la condamnation, le cas échéant, des proches et des 
amis coupables de « déviations » - fût-ce la « déviation » du jour -
des autocritiques à la Galilée ... 

L'intellectuel communiste apparaissait ainsi comme le complice conscient 
et volontaire des crimes qui se perpétraient en Union Soviétique ; et 
comme il n'avait pas les excuses de l'intellectuel russe soumis aux plus 
effroyables et aux plus constantes des pressions totalitaires ( 19), il 
sortait de ces épreuves « humilié » et « mutilé » ( p. 444) . 

Il y a là, on en conviendra, une différence radicale avec !'attitude de 
l'intellectuel vivant en régime de démocratie pluraliste. 

C'est pourquoi la « loi de compensation », forme du compromis projeté 
dans l'Histoire, ne joue pas de la même façon selon qu'elle est invoquée 
par l 'intellectuel « libéral » et par l'intellectuel communiste. Il n 'y a 
aucune commune mesure. 

Mais qu'elle ait pu jouer au point ou elle l'a fait dans le cas des 
intellectuels français ne peut s'expliquer que par le fait que la doctrine 

(19) A. OURALOV, Staline a u pouvoir, Paris, L es Iles d'Or. 
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qui les inspirait ( et les inspire encore, toute forme de décomposition 
idéologique ou de récente contestation mise à part) s'était sacralisée, était 
devenue une « religion » séculière, c'est-à-dire un substitut religieux des 
religions révélées, mettant en ceuvre des aspirations profondes de l'homme, 
s'exprimant par des manifestations de nature ou de tonalité religieuse 
non consciente ou non avouée, et déclenchant un processus de divinisation 
de l'humain ( 20). En réponse au tragique « Dieu est mort » de Nietzsche, 
les hommes d'aujourd 'hui ont divinisé Hitler et Staline - Anquetil, 
Cerdan et Rudolf Valentino. L'athéisme radical s'est révélé n'être réservé 
qu'à une mince élite. Les autres hommes sacralisent et déifient tout ce 
qui leur tombe sous la main. Les intellectuels comme les autres et, bien 
souvent, plus que les autres. 

Ainsi s'explique qu'un régime <lont l'hymne national a longtemps 
proclamé : « Il n'est pas de Sauveur suprême, ni Dieu, ni César, ni 
Tribun » ait pu secréter des attitudes aussi purement « religieuses » que 
celles <lont firent preuve les intellectuels en principe les plus agnostiques. 
Au demeurant, le communisme, avec ses aspects naturellement messia­
niques, sa divinisation de l'Homme ( ou de l'Humanité), ses dogmes et 
ses livres saints, ses Pères, ses Apotres et ses Martyrs , se présente comme 
une religion parfaitement organisée. Il possède en outre l'avantage d'offrir 
aux intellectuels complexés par leurs origines bourgeoises ou petites­
bourgeoises ( pour moi qui suis né « prolétaire » comme on naît Grunne 
ou Polignac, ce sentiment me fait sourire) l'occasion de se laver de ce 
« péché ( social) origine! » ( p. 401 ) . Les chrétiens de ga uche qui 
éprouvent en outre un fort sentiment de culpabilité historique ( Galilée, 
le Syllabus, le sabre et le goupillon, etc.), fournissent à eet égard un 
excellent matériau à fabriquer autant de compagnons de route qu'on 
veut (21). 

Le fait d'être un intellectuel - un travailleur intellectuel, comme l'on 
dit, de façon assez comique, dans les milieux de la « gauche progres­
siste » - n'est certes pas toujours une référence . Pour ma part, je ressens 

(20) Sur les raisons qui, d 'un autre célt é, ont si rapidement sclérosé la pensée 
socialiste, cf L. MOULIN, Du ,:évisionnisme de Bernstein aux r évisionnismes de 
Khrouchtchev et de Mao, R es Publica, mars 1964, pp. 263 et 268. Dest in du Socialisme, 
Res Pub !ica, février 1964, pp, 190-192. 

(21) Que! David CAUTE fera pour les chrétiens de gauche un travail comparable à 
ce que celui-ci a fait pour les intellectuels communistes ? On y trouverai t Ie P èr e 
BIGO écrivant, dans Marxisme et Humanisme, Paris, 1953, pp,. 262-266, que Ja dernière 
ceuvre de Staline, L es problèmes économiques du marxisme, aujourd'hui justement 
lgnorée, est « l'une des contributions les plus importantes à l' économie politique 
marxiste qui aient vu Ie jour depuis l'édition du « Capital » lui-même » ; Ie Père H . 
CHAMBRE affirmant dans Le Marx isme en Union Sovié tique . Idéologie et Institutions, 
Paris, 1955, p. 461, que pour la compréhens ion et la justification d e la société soviéti­
que d'aujourd'hui, les derniers écrits de Staline sont comparables à la Préface à Ja 
Contribution à la Critique de !'Economie Politique d e Karl Marx. Etc. 
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à l'égard de cette catégorie sociale des sentiments assez soréliens de mépris 
et de méfiance : ceux-là même que les militants de la base qui entouraient 
mon père manifestaient devant le jeune étudiant que j'étais dans les 
années 20 ; que la lecture de Michels et d'Edouard Berth ont confirmés ; 
et que les adhésions aveugles et inconditionnelles au nazisme ou au 
communisme des intellectuels de la plus haute volée n'ont en rien atténués, 
on s'en doute (22). 

Ceci dit, il m'apparaît, malgré tout, qu'il n 'y a pas, dans la qualité 
même d'intellectuel, de quoi se battre la poitrine en clamant des « Mea 
Oulpa » plus ou moins dialectiques. Ni surtout une raison pour renoncer 
à la vocation de l'intellectuel, qui est essentiellement critique et libre­
exaministe. Les intellectuels « libéraux » ont mauvaise conscience parce 
qu'ils apparaissent bien souvent et, plus souvent encore, parce qu'ils se 
croient les « valets du régime capitaliste bourgeois ». Qu'ils se rassurent. 
Les intellectuels communistes se sont montrés, depuis un demi-siècle, des 
serviteurs autrement zélés d'un régime autrement condamnable. 

Je m'emporte un peu trop », comme dit Ie Fabuliste. Revenons, à 
l'reuvre de M. Caute. On ne dira jamais assez combien elle est claire, 
solide, agréable à lire, bien structurée. Combien elle est aisée à consulter , 
son Index des noms propres étant parfait. Combien enfin elle est originale, 
car elle ne fait double emploi ni avec les travaux de Rossi ou de Monnerot, 
ni avec ceux de Georges Lefranc. C'est un monument d'intelligence 
critique, de lucidité et d'honnêteté intellectuelle . L'reuvre d'un homme 
libre. 

Juillet 1968. 

(22) Non plus que les révoltes contestataires des étudiants en mai 1968. Car qui, parmi 
les intellectuels. avait clamé ce qu'il y avait de fondé dans les revendications estudian­
tines (par exemple, la dénonciation des scléroses dont souffrent les structures univer­
sitaires) ? Quant aux propositions. a ussi folles que généreuses. qui ont été avancées 
pa r les étudiants (du type : suppression de toutes les mesures discriminatoires. y 
compris les examens. a daptation des cours à la pensée et au vocabulaire prolétariens ), 
il n'est pas difficile d'en trouver la source dans l 'enseignement de certains professeurs. 

* 





Het Belgisch socialisme tussen 1914 en 1940 

door Dr. Michel NEIRYNCK. 

* 
Wat moeten wij denken over 1914? Dit jaar betekend zeker het einde 

van een relatief lange periode. Charles Woeste had gehoopt dat de 
eerste wereldoorlog enkel een parenthesis zou zijn. Zelf heeft hij nog 
ervaren dat dit geenszins het geval was : het oude lag definitief achter de 
rug. Is 1914 ook te beschouwen als het begin van een andere, moge­
lijks even lange periode, of was het enkel de aanvang van een soort van 
tussentijd ? Persoonlijk opteer ik voor het tweede alternatief. Binnen 
enkele jaren zullen wij waarschijnlijk met nog meer zekerheid kunnen 
getuigen dat ergens rond 1945 ( of was het 1950 ? ) een gans nieuw 
tijdvak startte. Daartussen situeert zich de beroerde periode waaruit 
Mevrouw Mieke Claeys-Van Haegendoren 25 jaar Belgisch Socialisme 
heeft gelicht ( 1) . M.i. ontbreken vijf tot tien jaar om het geheel af te 
ronden. Stof wellicht voor een aanvullend deel ? In de ondertitel van 
het boek luidt het : Evolutie van de verhouding van de Belgische Werk­
liedenpartij tot de parlementaire democratie in België van 1914 tot 1940. 
Kan de tweede wereldoorlog daarin een plaats krijgen ? Waarschijnlijk, 
en wel even goed als de oorlog 1914-1918. In elk geval treft het dat een 
socialistisch eerste-minister vóór 1940 een grote zeldzaamheid was, noch 
min noch meer een unicum, terwijl na 1945 hetzelfde herhaaldelijk is 
voorgekomen. Een stuk van de weg werd dus afgelegd na het kwart­
eeuw van de studie. Deze vaststelling kan enig belang hebben. 

De geschiedenis heeft waarschijnlijk nooit zoveel schokkende gebeur­
tenissen in een zo korte periode samengebald. Men denke aan de eerste 
wereldoorlog, de Russische revolutie, de doorbraak van het Westers socia­
lisme, de opkomst van het fascisme en het nationaal-socialisme, de econo­
mische crisis, de voorbereiding van een nieuwe wereldoorlog die reeds 
in 1939 een aanvang nam. Binnen dat geweldig gebeuren zocht de Bel­
gische Werkliedenpartij haar eigen weg. Het begon spectaculair : Emile 
Vandervelde aanvaardde in augustus 1914 zijn benoeming tot minister v:in 

(1) CLAEYS-VAN HAEGENDOREN Mieke, 1!5 jaar Belgisch Socialisme, 510 blz., 
Standaard Wetenschappelijke Uitgeverij, Antwerpen, 1967. 
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Staat. De stap die de « patron » zette was al even verrassend als van 
Hendrik De Man, na mislukte popingen in het kader van de Internatio­
nale, onder andere met Hermann Müller, de latere kanselier, te Parijs 
waar Jean Jaurès zo pas was vermoord, de beslissing elk antimilitarisme 
ter zijde te schuiven en zich als oorlogsvrijwilliger op te geven. De BWP 
schakelde gelijktijdig over van revolutionaire oppositiepartij naar natio­
nale partij. De socialistische Internationale overheerste niet langer het 
nationalisme in West-Europa. 

Mag men spreken van een zwenking naar rechts ? De vraag heeft min­
der belang. Belangrijker is het feit dat in België die socialistische ombui­
ging gedragen en geleid werd door een kern van zeer talentvolle mensen. 

Wij spraken reeds over Emile Vandervelde, partijvoorzitter tot zijn dood 
einde 1938. Naast hem stond Louis de Brouckère, de theoreticus met 
bekommernis om de zuiverheid van de leer; in 1910 had hij samen met 
Hendrik De Man scherpe kritiek uitgeoefend op een aantal Belgische 
afwijkingen. Camiel Huysmans was secretaris van de Internationale. Hij 
droeg een grote verantwoordelijkheid en dat werd hem uitdrukkelijk 
bevestigd ook door Jean Jaurès ( 2). De fameuze Stockholm-reis werd door 
meer dan een tijdgenoot rechtstreeks of onrechtstreeks aangemoedigd. 

Edward Anseele domineerde het Gentse socialisme. Hij was de man die 
de coöperatie een originele rol toebedeelde in de strijd tegen het kapita­
lisme : de vijand zou men bekampen met eigen wapens. De politieke 
vraagstukken van zijn tijd beoordeelde hij zelden principieel : tegenover 
de vernederlandsing van de Gentse universiteit stond hij eerst neutraal, 
daarna pro, na de oorlog anti. Maar zijn nuchterheid deed hem van 
meetaf aan de in 1918 geplande annexatie van Nederlandse gebieden ver­
werpen. Tijdens de oorlog was hij waarnemend burgemeester van zijn 
geboortestad en de regering zorgde ervoor dat hij koning Albert bij diens 
blijde intrede van november 1918 kon begroeten. Zijn grote invloed tijdens 
de oorlogsjaren steunde ook op hetgeen in het boek genoemd wordt een 
zekere collaboratie met de bezetter. Na de vijandelijkheden betrok Emile 
Francqui hem bij de actie die te Loppem en elders ondernome werd 
om mensen uit het Nationaal Hulp- en Voedingscomiteit in de plaats te 
brengen van de regering van Le Havre. Ook daarna bleef E. Anseele een 
al eens omstreden figuur van het Belgisch socialisme. Men denke hier 

(2) Treffend is de verklaring die J . Jaurès aflegde kort voor zijn tragische dood 
(zie blz. 87) : « Luister goed, Huysmans, indien er toch een oorlog uitbreekt, handhaaf 
de Internationale. Zouden vrienden je smeken partij t e kiezen in het conflict, handhaaf 
de Internationale. Zelfs als ik, Jaurès, je zou vragen partij te kiezen voor een der 
oorlogvoerenden, luister dan niet naar mij, en handhaaf de Internationa le . » De auteur 
geeft volgende referentie : D. LIGOU, Histoire dit Socialisme en France, 1871-1961, 
Parijs, 1962, blz. 261. 
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aan zijn ministeriële functies ( Openbare Werken - PTT) en aan zijn 
economische en financiële bedrijvigheid via de Belgische Bank van de 
Arbeid. 

Aan Waalse zijde moeten wij Emile Brunet vermelden, gedurende jaren 
voorzitter van de Kamer van Volksvertegenwoordigers, ook wanneer zijn 
partij in de oppositie was. Jules Destrée, federalist in 1911 ( « Sire, il 
n'y a pas de Belges ») , heeft na de oorlog op een pro-Franse hervorming 
van België gerekend. In 1929 echter zag hij zich genoopt een Waals-Vlaams 
« compromis des Belges » af te sluiten met Camiel Huysmans . Joseph 
Wauters was de verdienstelijke minister van Nijverheid, Arbeid 
en Sociale Voorzorg. Naar het einde toe liet Paul-Henri Spaak zich 
opmerken. Deze Brusselse bourgeoiszoon maakte scherven als leider van 
een extreem linkse beweging alvorens minister te worden en zelfs de eerste 
socialistische premier. Naast hem ontwaart men Max Buset die niet volle­
dig zijn weg vond in de actie voor De Mans Plan van de Arbeid, maar 
die tijdens deze periode voldoende ervaring opdeed om na de tweede 
wereldoorlog een gezaghebbend voorzitter van de partij te worden. En, 
last but not least, was er Hendrik De Man. 

Men zal grif toegeven dat deze leidersgroep van allereerste gehalte 
was. De andere twee nationale partijen moesten het normaal met minder 
stellen. Toch verwezenlijkte de Belgische Werkliedenpartij niet haar uit­
eindelijke doorbraak, en dan denkt iedereen aan de volstrekte meerder­
heid in het parlement. Daarop had zij nochtans al haar hoop gesteld. 
Waarom die mislukking ? Na de gedetailleerde studie van Mevrouw 
Claeys-Van Haegendoren meen ik twee grote redenen te ontwaren: de 
scherpe tegenstellingen in eigen kring en de mededinging van een andere 
sociale groep, de christelijke arbeidersbeweging. 

De innerlijke verscheurdheid houdt verband met de Vlaams-Waalse 
betrekkingen. Men weet dat de industrialisatie van Wallonië met 30-
40 jaar deze van Vlaanderen voorafging. Alleen reeds wegens de taal 
was de Franse invloed in de zuidelijke provincies uitzonderlijk sterk. Wilde 
het socialisme in België de volstrekte meerderheid bereiken dan moest 
Vlaanderen veroverd worden, kost wat kost. Twee mogelijkheden waren 
er : ofwel grote vrijheid laten aan de twee gewesten, dus een meer 
federalistische oplossing nastreven, ofwel Vlaanderen trachten te bewer­
ken van Wallonië uit. Vóór 1914 was J . Destrée federalist, tijdens de 
oorlog hadden Antwerpse socialistische kringen aansluiting gezocht bij 
Groot-Brittannië en in een beperkte mate bij Duitsland. Na de oorlog ech­
ter zorgden velen ervoor, ook in het socialistische kamp, dat Frankrijk 
alleen of overwegend in een nationalistisch-unitair België aan bod kon 
komen. Voor deze actie was het Frans-Belgisch militair akkoord symp­
tomatisch. 
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Camiel Huysmans moet snel hebben ingezien dat zijn partij na 1918 
een verkeerde richting insloeg. De coalitie met Frans Van Cauwelaert, 
leidend tot het Antwerps schepencollege van 1921, was zijn duidelijkste 
protest. C. Huysmans wierp zich op als de verdediger van een Vlaams­
gezind democratisch bestuur, door vele Franstalige partijgenoten veraf­
schuwd, en van loyale subsidiëring van het vrij onderwijs, wat het 
Franse en het Waalse anticlericalisme ook mochten denken. Het Antwerps 
socialisme werd een toevluchtoord van jonge Vlaamse idealisten, ook zo zij 
zich in het activisme vergalloppeerd hadden. Lode Craeybeckx is hiervan 
waarschijnlijk het meest typische voorbeeld. In 1928 organiseerde Herman 
Vos als leider van de Vlaams-nationalistische oppositie in het arrondissement 
Antwerpen de zogenoemde Borms-verkiezing. Het verrassend succes ervan 
bleef bekend. Later zou dezelfde Herman Vos tot de Belgische Werklieden­
partij toetreden, senator worden en zelfs minister. Op dat ogenblik wa 
het schepencollege onder de leiding van Frans Van Cauwelaert uiteen­
gevallen, nog het meest wegens een verstrakking van het anticlericalisme. 
C. Huysmans werd burgemeester van de Scheldestad, maar zijn groot poli­
tiek opzet voor Vlaanderen was mislukt ( 3). Het Zuiden had te weinig 
oog gehad voor het eigene in het Noorden. 

Intussen had gans de Belgische Werkliedenpartij ervaren dat er onver­
moede krachten schuilden in de christelijke arbeidersbeweging. E . Anseele, 
de man van de kleurrijke beelden, had eens gezegd dat de sociale trein 
getrokken werd door de socialistische locomotief, terwijl de christenen 
weinig meer waren dan een wagonnetje van die trein. Toch konden zij, 
ten minste in de opvatting van de Antwerpse socialisten, goede bondge­
noten zijn. Nadien werd op nationaal vlak een poging gedaan met de rege­
ringsploeg Poullet-Vandervelde. Minder dan het Antwerps schepencol­
lege, flink geholpen door de financiële kracht van de Belgische Boeren­
bond, was de « democratische » regering bestand tegen kapitalistische 
drijverijen. Henri Jaspar die Prosper Poullet als premier opvolgde, vormde 
een drie partijen-regering, met Emile Francqui als minister van Financiën. 
Na weinige maanden trokken de socialisten zich in de oppositie terug. 

De christelijke democratie die tot dan toe zwak was vertegenwoordigd 
- er was alleen Hendrik Baels als minister van Landbouw en Openbare 
Werken - werd aangevuld onder meer door Hendrik Heyman, die 
J. Wauters opvolgde als minister van Nijverheid, Arbeid en Sociale 
Voorzorg. Gedurende vijf jaar leverde H. Heyman, tot dan toe voor-

(3) C. Huysmans kreeg zijn benoeming tot burgemeester bij koninklijk besluit d d. 
31 december 1932. In het nieuwe schepencollege werd de liberale fractie geleid door 
P.S.C. Baelde, de rechtstreekse opposant van A. Borms in de partiële verkiezing van 
december 1928. 
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zitter van het ACW, het bewijs dat de christelijke democratie heel wat 
kon aanbrengen tot oplossing van het maatschappelijk vraagstuk. De de­
mografische uitbouw van het land kreeg voor het eerst passende belang­
stelling met als concrete verwezenlijkingen de veralgemeende kinderbijsla­
gen, de oprichting van een Woningfonds voor grote gezinnen, enz. Daar­
naast was er doorgehouden actie ten gunste van het technisch onder­
wijs, in feite een democratisering van de universitaire expansie en de 
wetenschappelijke vorming waarop koning Albert in 1927 had aange­
drongen. 

Na de eerste wereldoorlog had de Belgische Werkliedenpartij spec­
taculaire hervormingen doorgevoerd of bevorderd, zoals het algemeen 
enkelvoudig stemrecht ( voor mannen), de achturenwerkdag, verplichte 
pensioenen, vakverenigingen ook in staatsdiensten, paritaire comité's, enz. 
In 1927 was dit eisenprogramma grotelijks afgewerkt en men had de 
indruk dat de partij wel enige moeite had om haar « tweede adem » te 
vinden. Dat verklaart mede het succes van de christen-democratische 
groep. Van bij haar ontstaan had deze niet geaarzeld hervormingen te 
bestuderen die bij de socialisten minder enthousiasme wekten, zoals de 
twee die wij reeds opnoemden, demografie en technische scholen, met 
voldoende speling voor het vrij initiatief. Daarbij kan men voegen de 
volkshuisvesting, met aan christelijke zijde opmerkelijk meer soepelheid 
waar het de keuze betrof : woning in huur of in eigendom. 

Een terugblik op hetgeen thans 40-50 jaar oud is , laat onderstellen 
dat het travaillisme tussen 1920 en 1930 een kans had in Vlaanderen, voor 
zover de twee partners elkaars eigenheid eerbiedigden. De formule van 
het Antwerps schepencollege bleek vruchtbaar ; uitbreiding was moge­
lijk. Tegenkanting ontmoette dit pogen zowel in het conservatief katho­
licisme als in het anticlericaal socialisme. Het cruciaal jaar was 1932. 
Te ,Antwerpen nam een typisch anticlericale meerderheid het bewind in 
handen en op nationaal vlak stelde premier Charles de Brocqueville het 
vrij onderwijs ( « de ziel van het kind ») als inzet van de parlementaire 
verkiezingen. Intussen woedde de economische crisis in alle hevigheid. 
Bankiers als Emile Francqui, Georges Theunis, Camille Gutt kregen 
opnieuw politiek gezag, democratische instellingen als de Belgische Bank 
van de Arbeid en de Middenkredietkas van de Belgische Boerenbond gin­
gen in de storm ten onder. Het fascisme werd een binnen- en een buiten­
landse bedreiging. De tweede wereldoorlog lag in het verschiet. 

Toch waren er op het einde van de hier onderzochte periode nieuwe 
inspanningen om de uitstralingskracht van het Belgische socialisme te 
vermeerderen, speciaal in Vlaanderen. Hendrik De Man zocht contact 
met kringen uit de christelijke democratie, Paul-Henri Spaak voerde te 
Kortrijk het woord ter herdenking van de Guldensporenslag en in 1937 
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vond een congres van Vlaamse socialisten plaats. In 1945 echter was dat 
allemaal volmaakt verleden tijd. De socialistische partij ging met veel ijver 
voor repressie op in de koningskwestie ; zij slaagde erin deze naar 
haar wens te beslissen, tegen een meerderheid die vooral in Vlaanderen 
tot uiting was gekomen. Intussen bleef de christelijke democratie niet 
werkloos. Zij kon zich krachtig affirmeren, zowel in België als in de 
omringende landen. Het Europa van de Zes werd van de nieuwe actie 
de meest briljante verwezenlijking. 

De politieke wetenschap in België zal Mevrouw Claeys-Van Haegendoren 
dankbaar blijven voor de uitvoerige documentatie die zij verzameld heeft 
en geordend. De auteur aarzelde niet verscheidene mensen die in het 
gebeuren een rol vervulden, te gaan ondervragen. Hoe jammer dat een 
Herman Vos niet meer onder de levenden was. Hij had ongetwijfeld 
talrijke aspecten van de Vlaamse en de sociale strijd tussen de twee oor­
logen kunnen belichten. 

Als men mij enige kritiek veroorlooft zou ik zeggen dat in het boek 
sommige mensen onvoldoende worden voorgesteld. Michel Levie is een 
bekende figuur - toch had ik willen weten of zijn mandaat als verbin­
dingsman tussen Le Havre en Brussel belangrijk is geweest-, maar wie 
was bijvoorbeeld A. De Winne, secretaris van Emile Vandervelde. Is 
hij het die naam maakte in de sociale letterkunde dank zij « Door Arm 
Vlaanderen» ( 1903) ? Emile Francqui was in 1918 wel directeur, geen 
voorzitter van de Société Générale. Slechts heel wat later is hij « gou­
verneur» van deze instelling geworden. Uit hetgeen voorafgaat zal de 
lezer hebben opgemaakt dat ik niet kan instemmen met het « conservatief 
en clericaal cachet » dat aan regeringen zonder socialisten, in 19 2 7 en 
later, wordt gegeven. De Heyman-periode die ongeveer vijf jaar duurde 
mag men gerust met een sociale loep bekijken ! ( 4). De opzegging van het 
Frans-Belgisch militair akkoord was onder meer een Vlaams streefdoel van 
ruim 15 jaar her en het had relatief weinig belang dat de « rode » krach­
ten te Parijs in 1936 bijzonder sterk waren. Hendrik De Man, van wie 
men in hetzelfde jaar het militair doorzicht moet bewonderen, heeft bij de 
kredietvorming zijn plan niet volledig kunnen uitwerken, maar nog op 
heden zien financiële kringen in de Bankcommissie wel meer dan « een 
vage controle ». Ten slotte kan de statistiek van bijlage IV tot een enigs­
zins andere commentaar leiden als hier wordt gegeven door de auteur . 

(4) Het is evenmin volledig juist wanneer op blz. 300 gehandeld wordt over « werk­
loosheid en Joonsvermindering » (ik onderlijn) tijdens de economische cris is van 
1930. In een aantal gevallen daalden de nominale Jonen, meestal echter minder snel 
dan de kosten van levensonderhoud, zodat normaal een stijging van de reële lonen kon 
worden vastgesteld. Natuurlijk was er de zeer verspreide werkloosheid ... 
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Het zijn details die allerminst afbreuk doen van deze zeer waardevolle 
studie. Wetenschappelijke kringen in Vlaanderen zullen met vreugde heb­
ben genoteerd dat deze doctoraatsthesis werd uitgewerkt en verdedigd 
in het Instituut voor Politieke en Sociale Wetenschappen van de Katho­
lieke Universiteit te Leuven. Het klimaat waarin dit gebeurde laat ver­
moeden dat binnen afzienbare tijd nogmaals zal kunnen gedacht worden 
en geijverd voor de opbouw van een vruchtbaar travaillisme in België, 
speciaal in Vlaanderen waar de kansen ongetwijfeld het grootst zijn. 





lnf ormations 

SEMINAIRES DE PERFECTIONNEMENT 

L'lnstitut de Sociologie, en collaboration avec la Fondation lndustrie­
Université et !'Office Belge pour l'Accroissement de la Productivité, organise 
des séminaires de perfectionnement à l'intention des dirigeants et des cadres 
d'entreprise. 

Le programme de l'année académique 1968-1969 comporte les activités 
suivantes : 

l. Un programme pour chefs d'entreprise moyenne (50 à 200 personnes 
occupées ). Le séminaire comporte 4 sessions résidentielles de trois jours qui 
auront lieu à l'Hotel du Moulin à Ligneuville-lez-Malmédy du 23 janvier 1969 
au 9 avril 1969 et qui seront consacrées aux problèmes spécifiques des entre­
prises moyennes dans les domaines de la politique générale, de la gestion 
commerciale, de la gestion financière, de l'organisation et du personnel. 

2. Des séminaires spéciaux d'approfondissement destinés aux chefs d'entre­
prise et à leurs proches collaborateurs. Ces séminaires sont également rési­
dentiels. Le premier, du 3 au 5 février 1969, traitera de « La politique générale 
de l'entreprise, sa définition et son ajustement périodique ». Le deuxième, 
du 13 au 15 mars 1969, étudiera le « Role du droit dans la direction des 
entreprises (validité juridique des décisions et rentabilité) ». 

3. Un programme Cadres Supérieurs, destiné à des personnes assumant des 
responsabilités au niveau des directions äepartementales et des directions de 
service. Le séminaire comprend quatre sessions résidentielles de cinq jours, 
qui auront lieu à l'Hotel du Moulin à Ligneuville du 27 janvier 1969 au 
25 avril 1969 ; une session résidentielle de deux jours, les 6 et 7 octobre 1969. 
Elles seront consacrées aux thèmes suivants : hommes et groupes, gestion 
économique de l'entreprise, organisation et conduite des hommes. 

4. Un programme ]eunes Cadres, ouvert à toute personne ayant un diplome 
universitaire ou possédant une formation équivalente et qui souhaite acquérir 
des connaissances de base en matière de gestion d'entreprise. Le séminaire 
s'adresse plus particulièrement aux cadres ayant moins de cinq ans d'expérience 
de la vie des affaires . Il comporte vingt journées de travail réparties de novem­
bre 1968 à février 1969. Les réunions se tiendront à l'lnstitut de Sociologie, 
71, boulevard d'Avroy. 

Les renseignements complémentaires peuvent être obtenus à l'lnstitut de 
Sociologie, Perfectionnement des Dirigeants et des Cadres, 71 , boulevard 
d'Avroy, Liège. Tél. (04) 23.58.17. 

* 
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TROIS LAUREATS SE PART AGENT 
LE PRIX DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Le Prix des Communautés européennes, d'une valeur de 100.000 francs 
belges par catégorie (Science juridique, Science économique et Science poli­
tique) a été décerné par un Jury international réuni à Bruxelles à trois univer­
sitaires de Manchester, Saarbrücken et Paris, choisis parmi soixante-seize 
candidats. 

M. Wahe Hagop Balekjian, de nationalité autrichienne, reçoit le prix pour 
la catégorie « Science juridique », pour sa thèse sur : 

« Legal aspects of foreign investment in the European Economie Community » 
(Les aspects légaux des investissements étrangers dans la Communauté écono­

mique européenne). 

M. Dieter Biehl, de nationalité allemande, reçoit le prix pour la catégorie 
« Science économique », pour sa thèse sur : 

« Ausfuhrland-Prinzip, Einfuhrland-Prinzip und Gemeinsamer-Markt-Prinzip. 
Ein Beitrag zur Theorie der Steuerharmonisierung ». 

(Le principe du pays exportateur, le principe du pays importateur et le 
principe du Marché commun - contribution à la théorie de l'harmonisation 
fiscale). 

M. Edmond Jouve, de nationalité française, reçoit Ie prix pour la catégorie 
« Science politique », pour sa thèse sur : 

« Le Général de Gaulle et la construction de l'Europe ». 

·• ** 
Ce prix est décerné tous les deux ans, en vue de récompenser des thèses 

universitaires représentant une contribution importante et originale à l'étude 
des problèmes relatifs à l'intégration européenne. 

Le Jury, présidé par l'Ambassadeur E.N. Van Kleffens, ancien ministre, était 
composé de M. Fernand Dehousse, professeur à la Faculté de Droit de l'Uni­
versité de Liège; M. Jan De Meyer, professeur à la Faculté de Droit de 
Louvain; M. Fernand A. Hermens, Directeur du « Forschungsinstitut für 
Politische Wissenschaft und Europäische Fragen » de l'Université de Cologne ; 
M. Rolando Quadri, professeur à la Faculté de Droit de l'Université de Naples ; 
M. G.M. Verrijn Stuart, professeur à la Faculté des Sciences économiques de 
l'Université d'Amsterdam ; Mm• C. Nème, professeur à la Faculté de Droit et 
de Sciences économiques à l'Université de Lyon ; M. J. Bilger, professeur à la 
Faculté de Droit et des Sciences économiques et Politiques de l'Université de 
Strasbourg. 

* 
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FELLOWSHIPS FOR RESEARCH 
IN THE UNITED STATES OF AMERICA 

The American Council of Learned Societies is pleased to announce en 
American Studies Fellowship Program for the academie year 1969-1970 available 
to citizens of Western Europe. These Fellowships are for scholars of no more 
than 45 years of age, who are teaching at the university level or are in the 
final stage of preparation for such positions and who wish to undertake 
advanced research in the United States on some aspect of the history, culture, 
or civilization of that country. Appropriate fields include American history or 
literature, the geography, economie history, law, or government of the United 
States, American art, architectural history, or philosophy, or the social structure, 
politica! or economie institutions of the United States. Research on the genera! 
theory or the techniques of any discipline is not appropriate to this program. 

The Fellowships are for a minimum period of nine months, and provide 
for all expenses, including transportation, maintenance, and health insurance 
for the recipients and their accompanying dependents, as well as the 
recipients' educational and research expenses. 

Selection of candidates will be on a competitive basis. Scholars interested 
in applying should write to The American Studies Program, American Council 
of Learned Societies, 345 Bast 46th Street, New York, N.Y. 10017, U.S.A., 
before December 1, 1968. The letter should contain the applicant's name, 
address, age, position, a very brief description of the research he wishes to 
undertake and the names and addresses of three scholars who might serve as 
referees of the candidate's qualifications. If the ACLS judges the candidate to 
be qualified to enter the competition, forma! application forms will then be 
sent to the candidate for completion and return before January 1, 1969. 
Announcement of awards will be made in April, 1969. 

It is hoped that you will call the existence of the ACLS American Studies 
Fellowship Program to the attention of appropriate scholars of your 
acquaintance. 

* 

PRIX DE LA SOCIETE INTERNATIONALE 
ET DE LA REVUE DE DROIT PENAL MILITAIRE 

ET DE DROIT DE LA GUERRE 

PRIX SCIENTIFIQUE 1970 

Pour la troisième fois en 1970 la Société et la Revue attribueront un Prix 
Scientifique dont Ie montant sera de 10.000 francs belges. 

Ce prix est destiné à récompenser !'auteur d'un travail substantie! et original 
consacré à un sujet de droit pénal militaire, de droit disciplinaire militaire, 
de droit de la guerre, de criminologie en milieu militaire ou d'histoire du droit 
militaire. 
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En 1964 le Prix a été décerné à M. Serge Lazareff (France) pour son 
ouvrage : « Le Statu! des Forces de l'Organisation du Traité de l'Atlantique 
Nord en France ». Cette étude, consacrée à !'analyse de l'article VII de la 
Convention de Londres sur Ie Statut des Farces de l'OTAN (19 juin 1951) , 
est précédée d'une analyse de l'évolution des statuts des Farces étrangères 
dans les nombreuses conventions élaborées depuis 1914. 

En 1967 M. Armin Steinkamm (République fédérale d 'Allemagne) fut pro­
clamé lauréat pour son ouvrage : « Streitkräfte im Kriegsvölkerrecht » . Cette 
étude, basée sur une documentation de caractère international, tend à donner 
une réponse à la question des limites et des possibilités actuelles des règles 
du droit de la guerre pour ce qui concerne les notions de « combattant » et 
de « non combattant». 

Pour Ie Prix scientifique 1970, les études, manuscrites ou éditées en 1967, 
1968 ou 1969, peuvent être rédigées en allemand, en anglais, en espagnol, en 
français, en italien ou en néerlandais. Elles seront adressées en six exemplaires 
au Directeur de la Revue de Droit pénal militaire et de droit de la guerre, 
Auditorat général, Palais de Justice, Bruxelles 1 ( Belgique ) au plus tard Ie 
31 décembre 1969. 

Le jury international est désigné par Ie Conseil de Direction de la Société. 
Les résultats du concours seront proclamés lors du V• Congrès international 

de la Société qui se tiendra à Dublin en 1970. 

* 
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Arend LIJPHART, La politique de l'entente: pluralisme et démo­
cratie aux Pays-Bas. Assistant professor of Politica! Science at the 
University of California, Berkeley. University of California Press, 
Berkeley and Los Angeles, 1968, 222 p., tableaux index. 

Pour ceux qui étudient la démocratie, la politique hollandaise présente un 
paradoxe. 

Bien que sa société soit profondément divisée par des dissidences religieuses 
et idéologiques - chaque groupe restant attaché à son propte parti, à ses 
journaux, à ses programmes de radio et à ses écoles - la démocratie hollan­
daise a été longtemps l'un des exemples les plus marquants d'un gouvernement 
stable et effectif. 

Le professeur Lijphart présente ici une analyse théorique approfondie de la 
politique hollandaise, concentrée sur les conditions qui accroissent la stabilité. 
Il examine les événements qui, au début du XX" siècle, ont amené !'entente 
et Ie développement de règles non-écrites de coopération, retrace la formation 
de moyens de communication entre les leaders des groupes différents et décrit 
Ie genre de relations existant entre leaders et affiliés au sein des groupes. 

L'analyse de ce cas significatif mène à la conclusion que la théorie pluraliste 
doit être modifiée à plusieurs points de vue. L'expérience hollandaise démontre, 
par exemple, qu'une démocratie stable peut être maintenue dans une société 
divisée, si les leaders des différents groupes éliminent délibérément les effets 
de profondes divisions sociales et agissent pour encourager !'entente au niveau 
de l'élite. 

L'exemple hollandais est encourageant pour ceux qui sont engagés dans la 
croyance démocratique, parce qu'il montre qu'une démocratie stable est 
possible même là ou de profondes divisions sociales semblent lui offrir un 
terrain hos tile . 

* 
Auguste LECCEUR, Le parti communiste français et la résistance. 

Août 1939 - juin 1941. Préface de Pierre-Bernard Marquet, 139 
pages. Collection « Tribune libre », Pion, Paris, 1968. 

Le comportement du PCF pendant la période allant du pacte germano­
soviétique (22 août 1939) à l'agression hitlérienne contre l'URSS (22 juin 1941) 
est riche en enseignements sur la nature véritable du communisme ; aussi fait-il 
l'objet de vives controverses qui viennent de rebondir ensuite de Ia publication 
récente par l'Institut Maurice Thorez, aux Editions sociales, d'un ouvrage 
collectif intitulé Le Parti communiste français dans la Résistance. S'il n'est pas 
historien, Auguste Lecceur fut en revanche l'un des acteurs de cette période 
puisqu'il dirigeait en 1939 la puissante Fédération du Pas-de-Calais du PCF 
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et organisa en mai 1941 la grande grève patr1ot1que des mineurs du Nord et 
du Pas-de-Calais, ce qui lui valut d'être coopté, au début de 1942, à la direction 
nationale du PCF. On sait qu'il a depuis lors abandonné le communisme puis 
rejoint Ie Parti socialiste SFIO. « Oui, dit-il, j'ai été un staliniste convaincu, 
sincère et fidèle jusqu'à l'abnégation. Peut-être devrais-je dire que je Ie fus 
outre mesure. Aujourd'bui j'ai changé, c'est vrai. Mais je ne me sens nullement 
désobligé par cette épithète. Le Larousse dit qu'elle peut être élogieuse ou 
injurieuse. J'ai deux bonnes raisons pour l'accepter dans Ie sens élogieux. La 
première est que je me félicite tous les jours d'avoir été un rénégat du stali­
nisme. La seconde raison est que j'ai assisté à l'évolution de tous les dirigeants 
du Parti vers Ie reniement du stalinisme. Mais, eux, ils ont été des renégats 
sur ordre, et moi pas. » Dans ces circonstances, chacun saisira l'importance que 
revêt Ie témoignage d' Auguste Lecceur consigné dans l'ouvrage en question. 
Précisons d'emblée que ce témoignage n'est qu'exceptionnellement fondé sur 
des souvenirs personnels et que !'auteur se réfère à un grand nombre de docu­
ments de !'époque dont certains rarissimes ou uniques nous sont présentés en 
photos. 

« Du pacte germano-soviétique à la libération - écrit Auguste Lecceur -
il y eut trois étapes, avec pour chacune d'elles une orientation différente. 
Jamais l'idéologie ne fut remise en cause. Les erreurs commises ne l'ont même 
pas altérée. 

La première étape n'a duré que deux mois. Ce fut, malgré Ie pacte, le 
réflexe anti-hitlérien qui prit Ie dessus. La deuxième étape commença avec les 
critiques effarantes sur Ie fond comme sur la forme de !'Internationale com­
muniste. Le Parti communiste français est sommé d'être anti-anglais, anti tout 
ce qui fait la guerre à l'Allemagne hitlérienne. 

Cette nouvelle et démentielle orientation, compte tenu des plans d'exter­
mination, d'annexion et de domination du fascisme hitlérien, largement popu­
larisés dans Mein Kampf, est servilement approuvée par la direction. 

Le Parti se place à contre-sens du courant national. C'est l'idéologie 
« bolchevik » dans le sens soviétique du terme qui l'emporte. Il est bien 
évident que Ie patriotisme de J.-L. Vigier, et je suppose celui du Français 
moyen, ne trouve pas sa place dans une telle orientation politique. Il faut 
bien croire que la direction du PCF a une conception toute différente du 
patriotisme, puisque, dans son ouvrage déjà cité, elle veut qu'au cours de cette 
étape ce soit elle qui ait été « patriote » et pas les autres. 

La troisième étape commence en juin 1941, date à partir de laquelle Ie 
Parti communiste dans la Résistance se plaça à !'avant-garde du combat, avec 
une vigueur d'autant plus nécessaire qu'il fallait faire oublier l'excessive passi­
vité antérieure ... » 

L'auteur ne se fait nulle illusion sur les raisons de son ascension dans la 
hiérarchie du PCF clandestin : « Grace à la grève des mineurs que j'avais 
préparée et dirigée en mai 1941 - écrit-il - j'étais, à la direction du Parti, 
la preuve vivante que l'action contre les Allemands avait commencé avant et 
non après l'agression allemande contre l'URSS ». Mais il explique aussi combien 
cette grève s'opposait en son temps à la ligne générale du PCF qui en était 
encore à dénoncer l'impérialisme franco-anglais et à vanter la volonté de paix 
de l'Allemagne hitlérienne. D'ailleurs, n'était-ce pas Jacques Duclos qui, quel­
ques mois auparavant, avait présenté à l'occupant une demande de parution 
légale de la presse communiste dans laquelle il écrivait notamment : 
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« L'Humanité publiée par nous se fixerait pour táche de dénoncer les 
agissements des agents de l'impérialisme britannique, qui veulent entraîner 
les colonies françaises dans la guerre, et d'appeler les peuples coloniaux à la 
lutte pour leur indépendance contre les oppresseurs impérialistes. 

L'Humanité, publiée par nous se fixerait pour táche de poursuivre une 
politique de pacification européenne et de défendre la conclusion d'un pacte 
d'amitié franco-soviétique, qui serait Ie complément du pacte germano-soviétique, 
et ainsi créerait les conditions d'une paix durable. » 

Si cette demande n'aboutit pas, contrairement à celle présentée parallèlement 
par Ie Parti communiste des Pays-Bas, ce ne fut pas en raison d'un refus 
allemand, mais parce que Doriot alerté et ne se doutant pas du service immense 
qu'à échéance il rendait au PCF, intervint vigoureusement pour que les auto­
rités françaises s'y opposassent ! 

Auguste Lecreur donne également des extraits de la condamnation par 
Marcel Cachin des attentats contre les soldats allemands, publiée par 
L'Humanité clandestine du 27 mars 1940, de la lettre de François Billoux au 
maréchal Pétain, en date du 19 décembre 1940, demandant à être entendu 
comme témoin à charge par la Cour suprême de Riom, pour y dénoncer la guerre 
faite à Hitler, les impérialistes anglais et leurs complices français, Blum en tête, 
etc. Enfin, il conclut par des considérations d'ordre général sur la mentalité 
communiste qu'il tient pour absolument incompatible avec la démocratie. 

Ivo Rens. 

* 
Charles FOURIER, L'attraction passionnée, textes choisis et pré­

sentés par René Schérer, 24:4: pages. « Libertés », collection dirigée 
par Jean--François Reve!. Jean-Jacques Pauvert, éditeur. Paris, 1967. 

Il faut être reconnaissant à Jean-Jacques Pauvert d'avoir enfin réédité un 
ouvrage de Fourier, la fameuse Théorie des 4 mouvements et des destinées 
sociales et à Jean-François Revel de nous offrir, dans la collection qu'il dirige 
et qui est déjà si riche en anthologies d'auteurs politiques, eet excellent choix 
de textes du grand visionnaire, précurseur tout à la fois du socialisme associa­
tionniste et du surréalisme. Dans son introduction intitulée « Charles Fourier 
ou l'écart absolu », René Schérer tente de situer dans une perspective moder­
niste - non sans quelques excès, nous semble-t-il - l'actualité de Fourier. 
« En ignorant la dialectique et en ébranlant Ie concept, écrit-il, Fourier ébranle 
ce qui est au creur de notre pensée de civilisés et qui, quoi que nous fassions, 
place au centre du monde et à sa fin, avec ses valeurs, Ie sujet pensant qui 
comprend et réfléchit, la personne, la conscience de soi. » Ivo Rens. 

* 
Robert MERLE, Un animal doué de raison, 370 pages. NRF. Galli­

mard, Paris, 1967. 

Il peut paraître curieux de rendre compte d'un « roman d'anticipation », 
et plus encore d'un « roman anima!», dans une revue de science politique. 
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La chose est cependant moins étonnante qu'il ne semble à première vue, 
s'agissant d'un livre de « politique fiction », écrit au surplus par !'auteur de 
La mort est mon métier, de Moncada, premier combat de Fidel Castro et de 
Ahmed Ben Bella. 

L'action de ce roman se déroule aux Etats-Unis entre Ie 28 mars 1970 et Ie 
9 janvier 1973. Dans un laboratoire de Floride, subventionné par une « agence 
d'Etat », Ie professeur Sevilla, entouré d'une équipe de savants, travaille au 
très secret projet Logos qui consiste à apprendre l'anglais à un couple de 
dauphins. Ceux qui suivent, même de loin, les progrès des sciences et parti­
culièrement ceux de la zoologie, ne seront pas surpris par Ie choix de ce thème 
puisque aussi bien l'intelligence des dauphins et leur « comportement lin­
guistique » ont fait l'objet il y a quelques années de communications sen­
sationnelles de la part du docteur Lilly. Bien entendu, Ie projet Logos est 
couronné de succès et l'intrigue de Robert Merle est constituée par !'exposé 
des conséquences qui en découlent non seulement pour Sevilla, mais aussi 
pour les services secrets américains et la politique internationale. L'auteur y 
étudie avec humour et inquiétude les rapports du savant et de l'Etat dans Ie 
monde moderne et la société américaine, à la fois si attachante, si contradictoire 
et si décevante. Une fois les prémisses admises, Ie déroulement des événements 
suit un enchaînement parfaitement vraisemblable bien que catastrophique. Dans 
sa préface, Robert Merle déclare s'être fondé sur les données scientifiques les 
plus récentes rassemblées gráce à la collaboration de deux éminents cétologues 
français, Paul Budker et René-Guy Busnel. Mais que penser de ces données, 
et du seuil qui les sépare de la fiction ? « Bien entendu , il me faut préciser 
ce seuil, écrit Robert Merle. Car, s'il est exact que Ie dauphin est capable de 
prononcer des mots humains isolés en en comprenant le sens on en est, pour Ie 
moment, à espérer qu'il pourra passer un jour du mot à la phrase, progrès 
décisif qui lui permettrait, à brève échéance, d'atteindre à la pleine maîtrise 
du langage articulé . » 

Avouons que cette ligne de partage entre Ie documentaire et la fiction ne 
nous semble pas à !'abri des critiques, non plus que les expériences du docteur 
Lilly ne nous paraissent probantes, ce en quoi nous nous en tenons au scepti­
cisme avec lequel de nombreux hommes de science, tel Ie prix Nobel de physio­
logie et médecin John C. Eccles, parlent du langage des animaux. C'est ce que 
nous expliquons dans la condusion d'un ouvrage qui doit incessamment sortir 
des presses de l'Institut belge de science politique et que nous avons intitulé 
Introduction au socialisme rationnel de Colins, ce dernier étant un philosophe 
du XIX" siècle dont la réflexion s'édifie aussi sur les problèmes du langage et 
du comportement anima!, quoique dans une perspective exactement inverse 
à celle de Robert Merle. Ivo Rens. 

* 
Jean MEYNAUD et Dusan SIDJANSKI, L'Europe des affaires. 

Röle et structure des groupes, 246 pages. Payot, Paris, 1967. 

Cet ouvrage constitue Ie premier volet d'un triptique dont les deux autres 
portent respectivement sur les groupes de promotion qui tendent à stimuler 
la réalisation de l'Union européenne et sur les groupes socio-économiques créés 
au niveau européen. Par son objet même, il ne pouvait manquer de poser aux 
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auteurs. M. Jean Meynaud, professeur à l'Université de Montréal et M. Dusan 
Sidjanski, professeur à l'Université de Genève, des problèmes particulièrement 
ardus étant donné d'une part la masse et la dispersion de la documentation 
requise et d'autre part son caractère souvent fragmentaire ou confidentie! dû 
au trop fameux secret des affaires . Précisons d'emblée que MM. Meynaud et 
Sidjanski ont résolu ces problèmes d'une façon remarquable et que leur ouvrage 
nous livre sur la formation des groupes européens, les modalités de leur 
intervention, comme aussi sur la pénétration économique américaine dans Ie 
Vieux continent des données plus complètes et plus sérieuses qu'aucun autre 
ouvrage récent, fût-il même un best seller. 

L'Europe des affaires comporte quatre chapitres répartis en deux parties 
suivies d 'une conclusion et d'un appendice. C'est la formation des groupes 
qui fait l'objet de la première partie. Les auteurs y étudient les facteurs de la 
concentration capitaliste européenne et surtout les formes multiples que revêt 
celle-ci, accords ou ententes plus ou moins occultes, interpénétrations d'entre­
prises, et opérations de fusion. Parmi ces dernières, ils accordent une attention 
particulière à l'union de la firme allemande Agfa et de la firme belge Gevaert, 
dont l'exemple, toutefois , n'a encore guère été imité en raison notamment de 
!'absence d'un type de société européenne, au sens juridique de l'expression. 
Ce problème qui, depuis la création de la CEE préoccupe les hommes de loi 
n'est pas Ie seul ou se fasse sentir la carence institutionnelle de la Commu­
nauté car, dans Ie secteur des brevets d'invention aussi, !'absence d'un statut 
européen, dû surtout peut-être à l'éloignement des conceptions allemandes et 
françaises, se fait cruellement sentir. Il n'en reste pas moins vrai que, malgré 
ces lacunes, la mise en route de l'intégration européenne a accéléré et amplifié 
un mouvement de concentration tant national qu'international amorcé anté­
rieurement déjà. MM. Meynaud et Sidjanski expliquent comment et pourquoi 
les Etats-Unis ont joué jusqu'ici les principaux bénéficiaires de ce mouvement : 
« Sur les mille sociétés américaines les plus importantes, écrivent-ils, il y en 
a plus de sept cents qui disposent à l'heure actuelle de fabriques en Europe 
contre quatre cent soixante seulement voilà trois ou quatre ans. Or, cette 
pénétration s'est faite à une échelle bien plus considérable que l'interpéné­
tration proprement européenne. » Et ce qui est plus grave, c'est que des firmes 
américaines se sont assuré le controle de la production européenne dans plu­
sieurs secteurs de pointe, commandant l'économie de demain. Est-ce à dire 
que Ie Vieux continent soit inéluctablement promis à un nouveau type de 
colonisation ? L'avènement d'un libre-échangisme atlantique, qui constituait 
l'objectif initia! du Kennedy Round, eût apporté à cette question une réponse 
affirmative en permettant aux plus forts de « se développer et s'étendre prati­
quement à leur guise ». Mais les pressions américaines qui se sont exercées 
dans ce sens sur les six pays membres de la CEE n'ont aboutit qu'à renforcer 
leur cohésion face à l'extérieur de sorte que Ie <langer a été temporairement 
écarté. 

La deuxième partie de L'Europe des affaires est incontestablement la plus 
riche en observations originales et réflexions profondes. Après avoir dégagé les 
traits généraux des groupes d'affaires et les traits spéciaux des groupes euro­
péens, les auteurs s'attaquent aux modalités d'intervention de ces derniers, 
sujet qui constitue véritablement Ie plat de résistance de l'ouvrage. La nature 
des intérêts défendus, les niveaux d'intervention - autorités nationales des 
pays d'origine, autorités des pays étrangers, autorités communautaires - et les 
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particularités de l'accès font l'objet de développements très documentés. Mais 
c'est dans l'étude de la capacité d'influence des groupes d'affaires que MM. Mey­
naud et Sidjanski donnent la mesure de leur talent. A cette occasion, ils 
dressent en effet un parallèle saisissant entre Ie modèle américain et la situation 
européenne telle qu'elle se présente dix années après la mise en route de 
la CEE. On sait la place qu'occupe dans l'économie américaine les grandes 
firmes ou corporations. « Les cinquante plus grandes compagnies ont cent fois 
plus de personnel à leur service que l'ensemble des cinquante Etats, et leur 
chiffre d'affaires est cinq fois plus élevé que Ie total des recettes fiscales de 
ces Etats. » Mais, ce que l'on sait moins c'est dans quelle mesure ces corpo­
rations conditionnent non seulement la vie politique, mais encore les valeurs 
culturelles, Ie système éducatif et Ie comportement social quotidien des 
citoyens américains. Certains auteurs d'outre-Atlantique ont tenté de justifier 
ce capitalisme toujours plus monopolistique dans un marché toujours moins 
concurrentie! en assimilant les grandes entreprises à des institutions sociales 
d'intérêt public. Cette position, insoutenable en Europe, ne l'est pas aux 
Etats-Unis en raison de l'absence d'opposition ou de contestation organisée. 
« Si l'on se place, comme nous Ie faisons ici, dans une perspective sociologique 
- écrivent MM. Meynaud et Sidjansky - cette acceptation généralisée du 
système est un élément de force incontestable. » Est-ce à dire que Ie modèle 
américain doive nécessairement s'étendre à l'Europe et au monde, comme 
étant Ie mieux adapté aux temps modernes ? C'est la thèse de certains auteurs 
américains dont Philip Barber qui prédit que en 1975, trois cents sociétés, 
américaines pour la plupart, détiendront plus de 75 % de tous les actifs 
industriels de la planète et qu'elles auront éliminé la concurrence des prix 
telle qu'elle subsiste encore au niveau de la vente des produits manufacturés . 
« Dans ces conditions - écrivent MM. Meynaud et Sidjanski - on ne serait 
pas étonné que, prenant conscience de leur infériorité relative dans divers 
secteurs , ce soient les grandes affaires européennes qui se mettent à appeler 
de leurs vceux la coordination des politiques nationales, voire la constitution 
d'un pouvoir qui soit capable d'assurer leur protection ou de les soutenir 
dans la réalisation de leur projet à l'échelle européenne. » Mais, c'est moins 
dans les capitaux que dans les citoyens européens que les auteurs placent leur 
espoir de voir Ie Vieux continent assumer enfin son destin indépendamment 
du modèle américain : « Il nous paraît concluent-ils, que la constitution d'une 
autorité gouvernementale européenne est une condition nécessaire de tout 
controle politique efficace des groupes du secteur privé - ceux dont les 
décisions sont prises dans les centres de pouvoir européen mais aussi, bien 
entendu, ceux qui quoique travaillant en Europe, reçoivent consignes et 
directives de centres extra-européens ... Malgré tant de déboires et de déceptions, 
il n'y a finalement pas de substitut à ce pouvoir, dont, à !'inverse de ceux qui 
y voient une formule dépassée, nous inclinerions à dire, pour reprendre un 
mot célèbre, qu'il est encore une idée neuve en Europe et ailleurs aussi, bien 
entendu. » 

Ce bref survol ne rend compte qu'imparfaitement d'un ouvrage ou Ie lecteur 
trouvera, en outre, d'intéressantes réflexions notamment sur les perspectives 
d'utilisation des langues dans l'Europe de demain et sur Ie problème de la 
canalisation des ressources privées vers la recherche scientifique, auquel 
d'ailleurs les auteurs proposent deux solutions opposées, n'étant pas parvenus 
à une vue commune en la matière. Ivo Rens. 

* 
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Bijleveldsingel 70, Nimègue. 
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